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1. - Introduction 

1.1 - Cadre de l’étude 

Le Programme d’Actions de Prévention des Inondations du bassin de la Maine (PAPI Maine), 

élaboré en 2003, comporte de nombreuses actions visant à réduire le risque inondation sur le 

bassin de la Maine et notamment sur le bassin du Loir. Parmi celles-ci figure la réalisation d’une 

étude alors dite de « faisabilité pour l’aménagement du bassin du Loir ».  

 

L’Etablissement public Loire, sollicité par la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE du bassin 

du Loir, a assuré le portage de cette étude de « faisabilité » relative au risque d’inondation sur 

le bassin du Loir, rebaptisée « Etude globale de réduction du risque inondation dans le bassin 

versant du Loir ». Cette étude est cofinancée dans le cadre du Plan Loire grandeur Nature par 

l’Union européenne via le Fonds Européen de développement régional (FEDER), l’Etat et les 

Régions Centre et Pays de la Loire. 

Elle intègre les résultats des démarches antérieures et les nouvelles approches de gestion des 

inondations, en lien avec la Directive Inondations, afin de proposer un programme d’actions 

concret sur le bassin du Loir et de définir des priorités en matière de gestion de ce risque. 

 

Ce programme s’appuie sur un état des lieux du risque et de sa gestion sur le bassin versant 

réalisé en phase 2. Il vise notamment : 

- l’amélioration de la prévision des crues ; 

- l’amélioration de la préparation à la gestion de crise et la réduction de la vulnérabilité 

des enjeux exposés (habitat, activités économiques, réseaux, etc.) ; 

- l’amélioration de la protection contre les inondations. 

 

1.2 - Synthèse de l’état des lieux et du diagnostic 

L’état des lieux et le diagnostic, objet du rapport de phase 2, a été réalisé sur le bassin versant 

du Loir, selon les deux thématiques suivantes : 

- la connaissance et l’évaluation du risque inondation en s’intéressant à l’aléa 

hydraulique, aux enjeux exposés et aux impacts des inondations ; 

- la gestion du risque inondation sur le bassin en traitant l’ensemble de ses composantes à 

travers les volets prévision des crues, prévention des inondations (comprenant 

notamment l’information préventive, la préparation à la gestion de crise et la réduction 

de la vulnérabilité) et protection des enjeux contre les inondations. 

 

Une plaquette de communication synthétisant les principaux résultats de cet état des lieux - 

diagnostic du risque inondation et de sa gestion sur le bassin versant du Loir a été réalisée et 

diffusée en 2012 aux acteurs du bassin versant. 
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Les enjeux exposés aux inondations et liés à la santé humaine, aux activités économiques, aux 

infrastructures et équipements, au patrimoine culturel et à l’environnement ont été recensés et 

analysés sur le bassin versant du Loir. Les chiffres clés de cet état des lieux sont les suivants : 

 

- 8 600 bâtiments d’habitation sont exposés aux inondations (soit plus de 5% de 

l’ensemble des bâtiments d’habitation du bassin versant du Loir) ; 

- 25 400 habitants du bassin du Loir vivent en zone inondable (soit 7% de la population 

totale du bassin du Loir) ; 

- 600 activités économiques ont été recensées en zone inondable, dont 35% d’activités 

commerciales et 7% d’entreprises industrielles ; 

- une cinquantaine d’axes routiers peut être coupée en cas d’inondations ; 

- près de 240 ouvrages et équipements d’intérêt général sont également exposés ; 

- un montant estimé de 1,7 milliards d’euros de dommages sur l’habitat, les activités 

économiques (y compris agriculture) les réseaux et équipements publics pour un scénario 

de type centennal, ces dommages se concentrant essentiellement sur l’axe Loir. 

 

Le diagnostic a en particulier permis d’identifier : 

- les principaux enjeux socio-économiques des territoires et le coût des dommages pour les 

bâtiments d’habitation, les activités économiques (dont activités agricoles), les réseaux 

et les équipements publics ;  

- les secteurs urbanisés les plus exposés aux inondations sur le bassin du Loir : 

o secteurs de Vendôme et de Montoire-sur-le-Loir (Loir moyen) ; 

o secteurs de Cloyes-sur-le-Loir, Bonneval, Châteaudun, Saint-Hilaire (Loir amont) ; 

o secteur de La Flèche (Loir moyen) ; 

o secteur de Besse-sur-Braye (La Braye) ; 

o secteur de Villevêque (Loir aval) ; 

o secteur de l’Ozanne ; 

- les lacunes concernant la connaissance des phénomènes d’inondation et leur 

conséquence ; 

- les besoins d’amélioration des outils existants de prévision et de prévention, ainsi que les 

manques sur les 3 champs d’actions : Prévision, Prévention et Protection.  
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1.3 - Objectif de la phase 3 

Ce rapport présente les résultats de la troisième phase de l’étude, qui a pour objet de proposer 

des actions d’amélioration concertées en matière de prévision des crues, de prévention des 

inondations et de protection contre celles-ci. 

 

Les actions proposées dans cette phase sont développées selon ces 3 axes : 

- la prévision : optimiser et moderniser les outils de modélisation et le réseau de mesure ; 

- la prévention : informer et sensibiliser, préparer la gestion de crise et post-crise, 

adapter l’aménagement du territoire, réduire la vulnérabilité des enjeux exposés ; 

- la protection : protéger les zones à enjeux importants par des aménagements ayant un 

effet significatif sur les conditions d’inondation. 

 

Ces 3 axes ne sont pas exclusifs et les actions correspondantes proposées constituent un panel 

de solutions d’amélioration. Chaque action identifiée est détaillée sous forme de fiches de 

présentation en annexe de ce document (cf. annexe 1).  

 

Pour chaque action, la fiche de présentation précise : 

- le nom de la mesure, 

- le degré de priorité de l’action (indispensable, prioritaire, utile), 

- sa temporalité (court, moyen, long terme), 

- le secteur géographique concerné, 

- les éléments du diagnostic qui justifient sa pertinence, 

- le contenu de l’action, 

- les acteurs potentiels susceptibles d’être maître d’ouvrage, partenaires financiers ou 

partenaires techniques, 

- l’estimation du coût de la mesure, 

- les leviers et les freins de mise en œuvre, 

- les références bibliographiques. 

 

En fin des chapitres correspondants, les actions proposées sont également présentées dans un 

tableau de synthèse pour chacun des 3 axes et reprises en détail dans un tableau de synthèse 

générale en fin de rapport (chapitre 5). 

 

Ce programme élaboré en lien avec le comité de pilotage de l’étude et son comité de suivi élargi 

se veut être un ensemble cohérent, hiérarchisé et argumenté de solutions envisageables 

permettant de réduire le risque inondation sur le bassin du Loir. Le tout constitue un outil d’aide 

à la décision pour la mise en œuvre de ces actions. 

 

Il doit être souligné qu’il n’y a pas de solution unique pour réduire le risque et que les actions 

proposées sont complémentaires et non exclusives les unes des autres. Par ailleurs, les actions 

proposées s’inscrivent dans un contexte réglementaire riche qu’il convient de rappeler. 
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1.4 - Le contexte réglementaire 

1.4.1 - La Directive Inondation 

La Directive relative à la gestion des risques d’inondation (Directive européenne 2007/60/CE du 

23 octobre 2007) demande aux États membres de mettre en œuvre : 

- un recensement des zones à risques ; 

- la qualification du risque sur ces zones selon l'aléa et leur vulnérabilité ; 

- l'établissement de plans de gestion des risques pour réduire les conséquences négatives 

des inondations sur la santé humaine, l'environnement, l'activité économique et le 

patrimoine culturel. 

 

La Loi « Grenelle 2 » du 12 juillet 2010, portant Engagement National pour l’Environnement 

(LENE) transpose la Directive Inondation en droit français. Sa mise en œuvre sur le bassin Loire-

Bretagne s’effectue comme suit : 

- Etape 1 : l'évaluation préliminaire des risques d’inondation (EPRI) du bassin Loire 

Bretagne a été arrêtée par le préfet coordonnateur le 21 décembre 2011, 

- Etape 2 : la sélection des territoires à risque d'inondation important (TRI) a été arrêtée 

par le préfet coordonnateur le 26 novembre 2012, 

- Etape 3 : l'approfondissement des connaissances sur les TRI : élaboration de cartographies 

des surfaces inondables et des risques d’inondation (prévue fin 2013),  

- Etape 4 : l'approbation d’un Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) et de la liste 

des stratégies locales pour la gestion des inondations de chaque TRI (prévue fin 2015). 

A noter que l’étape 2 n’a pas conduit à la sélection de TRI spécifiques sur le bassin du Loir, 

hormis deux communes à l’aval du bassin (Briollay et Ecouflant) qui font parties des basses 

vallées angevines et qui sont incluses dans le TRI Angers-Authion-Saumur. 

 

1.4.2 - La directive cadre sur l’eau1 

La directive 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 dite directive 

cadre sur l’eau (DCE) vise à donner une cohérence à l’ensemble de la législation avec une 

politique communautaire globale dans le domaine de l’eau. Elle définit un cadre pour la gestion 

et la protection des eaux par grand bassin hydrographique au plan européen avec une 

perspective de développement durable. 

 

La DCE fixe des objectifs pour la préservation et la restauration de l’état des eaux superficielles 

(eaux douces et eaux côtières) et pour les eaux souterraines. L’objectif général est d’atteindre 

d’ici à 2015, 2021 ou 2027 le bon état des différents milieux sur tout le territoire européen. Les 

grands principes de la DCE sont : 

- une gestion par bassin versant ; 

- la fixation d’objectifs par « masse d’eau » ; 

                                            
1 Source : http://www.eaufrance.fr 
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- une planification et une programmation avec une méthode de travail spécifique et des 

échéances ; 

- une analyse économique des modalités de tarification de l’eau et une intégration des 

coûts environnementaux ; 

- une consultation du public dans le but de renforcer la transparence de la politique de 

l’eau. 

 

1.4.3 - La loi sur l’eau et les milieux aquatiques 

Les grandes orientations de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 

(LEMA) permettent notamment : 

- de mettre à disposition des services de l’Etat de nouveaux outils réglementaires 

nécessaires à l’atteinte du bon état des eaux fixé par la DCE ;  

- de clarifier les compétences des gestionnaires de l’eau ; 

- de renforcer la portée juridique des SAGE pour la gestion locale de l’eau. 

 

1.4.4 - La réglementation relative à la sécurité des ouvrages hydrauliques 

Le décret du 11 décembre 2007 a renforcé les règles qui s’appliquent aux propriétaires et 

exploitants des ouvrages hydrauliques (barrages et digues de protection contre les inondations). 

La loi oblige ainsi les propriétaires à sécuriser leurs ouvrages en réalisant des diagnostics et des 

études régulières. La circulaire du 8 juillet 2008 relative au contrôle de la sécurité des ouvrages 

propose une classification des digues en quatre catégories chacune désignée par une lettre (A à 

D). Selon la classe de l’ouvrage, le décret du 11 décembre 2007 fixe des actions à réaliser pour 

garantir la surveillance de la digue. Parmi elles : 

- le diagnostic de sûreté, avant le 31 décembre 2009 ; 

- l’étude de dangers pour les digues de classe A, avant le 31 décembre 2012 ; 

- l’étude de dangers pour les digues de classe B et C, avant le 31 décembre 2014. 

Par ailleurs, la réglementation a récemment évolué avec le décret n°2011-2019 du 29 décembre 

2011 portant réforme des études d'impact des projets de travaux, d'ouvrages ou 

d'aménagements. 

 

1.4.5 - Le SDAGE Loire-Bretagne 

Dans l’attente des plans de gestion du risque d’inondation issus de la Directive Inondation, le 

schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2010-2015 du bassin Loire-

Bretagne a fixé des orientations et dispositions relatives aux inondations par débordement de 

cours d’eau (orientation fondamentale n°12).  

 

L’un des axes d’intervention pour réduire le risque d’inondation concerne l’amélioration de la 

protection des personnes et des biens dans les zones inondables. Les dispositions 12C-1 à 12C-7 

cadrent les actions pour l’amélioration de la protection dans les zones déjà urbanisées.  
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Concernant les ouvrages de protection, on citera les dispositions suivantes :  

12C-3 « Le caractère naturel et la capacité des zones d’expansion des crues doivent être 

préservés. De nouvelles digues ne peuvent être mises en place que pour protéger des 

zones fortement urbanisées et dans la mesure où elles n’engendrent pas une 

augmentation de la vulnérabilité de la zone protégée et n’induisent pas des impacts 

significatifs négatifs dans le bassin versant, aussi bien en amont qu’en aval de 

l’aménagement ». 

12C-4 « La mise en place d’ouvrages ou d’ensemble d’ouvrages nouveaux d’écrêtement de 

crues ne peut être autorisée que pour des crues importantes génératrices de 

dommages importants. » 

12C-6 « Il est fortement recommandé que toute décision de réaliser un aménagement de 

protection contre les inondations, ou de modifier l’occurrence pour laquelle un 

aménagement existant a été conçu, soit précédée : 

 de l’examen des solutions alternatives (notamment le déplacement des 

installations les plus vulnérables), et ce dans la rubrique « raison du projet » de 

l’étude d’impact, 

 de l’examen de leurs effets, des perturbations apportées, et des enjeux humains 

et financiers, et ce dans la rubrique « analyse des différents types d’incidences 

du projet » du document d’incidences ou « étude des impacts du projet sur 

l’environnement » de l’étude d’impact. » 
 

Il est également indiqué que des dispositifs d’évacuation, de réduction de la vulnérabilité des 

territoires « protégés » et de préservation de l’ouvrage devront être prévus en cas de 

dépassement de la limite de l’ouvrage de protection (dispositif 12C-7). 

 

1.4.6 - Le SAGE du bassin du Loir 

Le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin du Loir est actuellement en 

cours d’élaboration. L’étude globale de réduction du risque inondation dans le bassin du Loir a 

été lancée à la demande de la commission locale de l’eau (CLE) et les propositions faites dans le 

cadre de cette étude doivent permettre d’alimenter le plan d’aménagement et de gestion 

durable (PAGD) et le règlement du SAGE. 

Ainsi, les différentes propositions retenues devront être en cohérence avec les préconisations 

faites sur les autres enjeux du SAGE telles que la qualité physico-chimique de l’eau, la qualité 

des milieux aquatiques, les zones humides ou encore la gestion quantitative. L’ensemble de ces 

composantes devra être pris en compte lors de l’analyse et du choix des actions proposées. 
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1.4.7 - Programme d’actions de prévention des inondations (PAPI) et Plans de 
Submersions Rapides (PSR) 

 

Deux dispositifs contribuent à la mise en œuvre de la Directive Inondation en favorisant 

l’émergence d’acteurs locaux et de stratégies locales de prévention des inondations, il s’agit des 

nouveaux PAPI et du dispositif plan de submersion rapide (PSR). 

 

Les PAPI sont des outils permettant de promouvoir une gestion globale et équilibrée du risque 

inondation, à l’échelle d’un bassin de risque cohérent au regard de l’aléa et des particularités 

du territoire considéré et intégrés aux politiques de gestion de l’eau et d’urbanisme. Ces 

« nouveaux » PAPI reposent sur une analyse fine des enjeux et des risques auxquels les 

territoires sont soumis, et déclinent une stratégie de prévention des inondations partagée et 

soutenue par les parties prenantes.  

La labellisation PAPI valide une démarche globale et cohérente, déclinée en programme 

d’actions pertinentes à l’échelle du périmètre du projet. Elle consiste à valider un projet de 

stratégie visant à réduire les conséquences dommageables des inondations sur le territoire 

considéré. 

 

Le PSR est un dispositif mis en place suite à la tempête Xynthia et aux crues du Var de 20102. 

S'inscrivant dans le cadre plus global de la mise en œuvre de la Directive Inondation, le cahier 

des charges Plan Submersions Rapides (PSR) a été diffusé le 17 février 2011 en même temps que 

le nouvel appel à projets relatif aux programmes d’actions de prévention des inondations (PAPI). 

Les PSR s’intéressent à trois types d’aléas naturels : submersions marines, inondations 

consécutives à des ruptures de digues et crues soudaines ou ruissellements en zone urbaine ou 

non. Il vise à proposer un ensemble d’actions prioritaires pour la sécurité des personnes pour les 

territoires les plus vulnérables. 

Le PSR est bâti autour de 4 axes : 

- maîtrise de l'urbanisation et l'adaptation du bâti ; 

- amélioration des systèmes de surveillance, de prévision, de vigilance et d’alerte ; 

- fiabilité des ouvrages et des systèmes de protection ; 

- amélioration de la résilience des populations (la culture du risque et les mesures de 

sauvegarde). 

Il instaure un dispositif de labellisation « PSR » visant à garantir la cohérence technique des 

projets de protection à l'échelle de l'ensemble de la zone protégée. 

 

On distingue principalement deux types d'opérations PSR 3: 

- Celles de mise en sécurité des ouvrages fluviaux et maritimes existants (à niveau de 

protection équivalent). 

                                            
2 Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie - Plan submersions rapides Submersions 

marines, crues soudaines et ruptures de digues - 17 février 2011. 
3 Ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement - Circulaire du 12 mai 

2011 relative à la labellisation et au suivi des projets « PAPI 2011» et opérations de restauration des 

endiguements « PSR ». 
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- Celles visant à augmenter le niveau de protection d'un système de protection existant 

(rehaussement, ou création de nouvel ouvrage). Dans ce cas, l'opération devra s'inscrire 

dans un projet global de prévention des risques (démarche PAPI) et doit obtenir une 

double labellisation PAPI et PSR (simultanées ou successives). 

Le PSR a notamment vocation à financer, dans un cadre partenarial et contractuel, la 

modernisation des ouvrages de protection contre les submersions maritimes et fluviales mais 

pourra aussi contribuer à financer la modernisation de systèmes de protection incluant des 

systèmes à fonctionnement naturel, comme les cordons dunaires, les lagunes ou les zones 

d’expansion pour les crues fluviales, lorsqu’ils jouent un rôle de protection des populations. 

La labellisation PSR repose sur une exigence de garanties techniques élevées pour tous les 

projets concernant les ouvrages protégeant les populations contre les inondations. 

 

A noter que lorsqu’un projet de PAPI comporte des actions relatives aux ouvrages de protection, 

le dossier de candidature à la labellisation PAPI doit comporter les éléments demandés dans le 

cadre du PSR. 

 

1.4.8 - L’analyse coût bénéfice (ACB) 

Comme le précise la circulaire du 12 mai 2011 relative à la labellisation et au suivi des projets 

PAPI/PSR, dans le cas d'une augmentation du niveau de protection, il est demandé d’une part 

une étude de dangers du système de protection, et d’autre part une analyse coût bénéfice (ACB) 

du projet global. On rappelle que l’analyse coût-bénéfice est obligatoire lorsque le montant 

global des investissements (travaux et aménagement) du projet PAPI dépasse 2M€ ou 25% du 

montant total du programme. 

 

L’objet de cette analyse est d’évaluer le coût des dommages induits par les inondations (de la 

plus fréquente à la plus rare) en situation initiale et en situation aménagée (le bénéfice de la 

protection étudiée étant la différence entre les dommages potentiels subis par le territoire dans 

l’état projeté et ceux subis dans l’état initial) et de comparer les dommages évités aux coûts 

d’aménagement. 

 

Dans le cadre de la présente étude des ACB ont été réalisées sur les aménagements de 

protection locale, la méthodologie détaillée de cette analyse est présentée en annexe 3. 
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2. - Propositions d’actions pour l’amélioration de la prévision des crues 

2.1 - Méthodologie 

Les propositions d’actions de cet axe visent à améliorer la prévision des crues sur le bassin du 

Loir en portant sur les outils de modélisation, les zones modélisées ou non couvertes, et sur le 

réseau de mesures. 

 

Elles s’appuient sur de nombreux échanges réalisés au cours de l’étude avec le service de 

prévision des crues Maine-Loire aval (SPC MLa) basé à la Direction Départementale des 

Territoires (DDT) de Maine-et-Loire et la Direction Régionale de l’Environnement, 

l’Aménagement et du Logement (DREAL) Pays de la Loire (unité hydrométrie) qui sont les 

interlocuteurs privilégiés sur cette thématique. 

2.2 - Diagnostic 

Trois problèmes majeurs ont été identifiés lors de l’exploitation du modèle de prévision de 

crues du bassin du Loir, pour des crues réelles : 

- L’absence de jaugeage (mesure ponctuelle du débit de la rivière) sur les stations entraîne 

des erreurs d’estimation de tarage (corrélation entre la mesure de hauteur d’eau et le 

débit du cours d’eau) qui se propagent dans le modèle ; 

- Le modèle pluie/débit actuel est trop peu réactif et nécessiterait un recalibrage ; 

- Le grand nombre d’ouvrages présents sur le cours du Loir peut gêner la prévision des 

crues : leur manipulation peut entrainer de brusques variations de la ligne d’eau 

(phénomènes surtout visibles pour les petites crues, au niveau de Bonneval, Châteaudun 

et Cloyes-sur-Loir) et l’absence de règles de gestion de ces ouvrages ne permet pas 

d’anticiper ces phénomènes.  

 

Deux autres points d’amélioration ont été soulevés et concernent :  

- La prévision sur les affluents : il apparaît nécessaire d’intégrer la Braye et l’Ozanne, qui 

participent à la propagation des crues du Loir et présentent de nombreux enjeux ; 

- Le réseau de mesure : en effet, il existe peu de points de mesures par rapport à la taille 

du bassin versant. 

2.3 - Propositions d’actions 

L’analyse du diagnostic précédent, en étroite relation avec le SPC MLa, a conduit à élaborer 

8 propositions d’actions réparties selon trois volets : 

- Volet 1 : améliorer les dispositifs d’observations pour la prévision  3 actions, 

- Volet 2 : améliorer l'efficacité des outils de prévision  3 actions, 

- Volet 3 : améliorer l'information pour la gestion de crise  2 actions. 
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Elles sont présentées dans la suite et développées dans des fiches actions rassemblées en 

annexe. 

2.3.1 - Volet 1 : améliorer les dispositifs d’observations pour la prévision  

Ces actions visent à perfectionner le système d’observation existant pour surveiller le cours 

d'eau, pour une meilleure connaissance des phénomènes de formation et de propagation des 

crues et leur prévision. 

 

Le premier constat est que l’absence de jaugeage (mesures ponctuelles de débit) sur de 

nombreuses stations de mesure des niveaux du Loir entraine des erreurs d’estimation des débits 

calculés, qui se propagent dans le modèle de prévision.  

 

Action 1. Réalisation de campagnes de mesures de débits en amont de la confluence avec 

l’Ozanne 

Cette action consiste à réaliser des jaugeages sur le Loir, en amont de la confluence avec 

l'Ozanne, lors de la campagne de mesure programmée à la station de Trizay-les-Bonneval par la 

DREAL Pays de la Loire. L’amélioration de la connaissance des débits par jaugeage sur le Loir en 

amont de la confluence avec l'Ozanne (amont de Bonneval) permettrait de caler un modèle 

pluie/débit plus fiable en tête de bassin. 

 

 

Action 2. Actualisation et développement des courbes de tarage aux stations 

Cette action consiste à renforcer les jaugeages sur les stations de Cloyes, du Lude et de La 

Flèche pour différentes conditions de débits, et de préférence en crue, afin de s’affranchir de 

l’impact des ouvrages sur les niveaux d’eau. Dans certains cas, on pourra corriger et extrapoler 

les courbes de tarage en crue en réalisant des modèles hydrauliques, en particulier pour les sites 

difficilement jaugeables du fait de la présence de vannage. 

 

 

Le second constat est que comparativement à d’autres cours d’eau suivis par le SPC MLa, il 

existe peu de points de mesures au regard de la taille du bassin. Les études antérieures 

montrent que deux stations qui préexistaient sur le Loir à Alluyes et Morée ne sont plus en 

service. La présence de points de mesures supplémentaires permettrait un suivi et une 

compréhension plus précise des phénomènes.  

 

Action 3. Densification du réseau de mesures sur le Loir et ses affluents 

Compte tenu des nombreux ouvrages présents sur le Loir rendant complexe le tarage des 

stations de mesure, cette action consisterait dans un premier temps à étudier l’opportunité de 

la mise en place de stations de mesures supplémentaires et dans un second temps la mise en 

place des stations jugées pertinentes. 
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2.3.2 - Volet 2 : améliorer l'efficacité des outils de prévision 

Les systèmes de prévision et d’alerte de crue en temps réel s’appuient généralement sur des 

modèles numériques alimentés par les mesures des systèmes d’observations évoqués 

précédemment. 

 

Le diagnostic a montré que l'outil actuel du SPC MLa sur le bassin versant du Loir n’est 

pratiquement pas utilisé pour les petites crues (seuil jaune), car il ne donne pas entièrement 

satisfaction. En effet, les modèles ont été calibrés sur des crues importantes et il semble que 

leur fiabilité soit remise en cause pour des petites crues pour lesquelles des abaques donnent de 

meilleurs résultats. 

 

Action 4. Modernisation de l’outil de modélisation 

Cette action consiste à adapter les modèles hydrologiques et hydrauliques existants sur le bassin 

de la Maine en un outil opérationnel de prévision de crues. Pour ce faire, ce modèle doit être 

interfacé au superviseur temps réel du SPC Maine-Loire aval et un modèle pluie/débit fiable en 

tête de bassin doit être calé à partir des jaugeages de l’action 1. 

 

 

L’architecture du modèle existant et les outils actuellement disponibles ne permettent pas de 

réaliser de prévisions ni sur la Braye et ni sur l’Ozanne, qui jouent un rôle important dans la 

propagation des crues sur le bassin du Loir et comptent de nombreux enjeux. L’extension du 

modèle de prévision actuel à ces deux affluents apparait justifiée. 

 

Action 5. Intégration des affluents dans la modélisation du bassin versant  

Cette action comporte la mise place d’un modèle hydraulique de prévision des crues sur les 

bassins de la Braye et de l’Ozanne. 

 

 

Comme évoqué à plusieurs reprises, selon la position de leurs vannages, les ouvrages du Loir 

influent sur les niveaux d’eau et les débits, rendant délicate l’élaboration de courbes de tarages 

aux stations. Ainsi l’absence de règle de gestion de ces ouvrages, en particulier les vannages 

situés à proximité des stations limnigraphiques, peut gêner la prévision des crues. 

 

Action 6. Mise en place d’une gestion coordonnée des vannages pour améliorer 

l’interprétation des hauteurs d’eau 

L’objectif de cette action est d’étendre la gestion coordonnée des vannages sur le Loir, en 

s'appuyant sur les pratiques mises en place dans les départements d’Eure-et-Loir et de Loir-et-

Cher. De plus, il conviendrait de relayer l’information relative à la position des vannages (levé 

ou abaissé) au SPC, voire de coordonner les ouvertures ou fermetures des vannes, en priorité 

celles situées à proximité des stations limnigraphiques, pour faciliter l’interprétation des 

évolutions des hauteurs d’eau observées pour la prévision. 
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2.3.3 - Volet 3 : améliorer l'information pour la gestion de crise 

Les outils de prévision des crues, par la surveillance des cours d’eau, sont primordiaux pour la 

gestion de l'alerte et la préparation à la gestion de crise. 

 

Selon les services de la mairie de Vendôme la cote d’alerte de la Préfecture est à revoir car elle 

est trop tardive. La pertinence des niveaux de vigilance du SPC pourra également être réévaluée 

au niveau de cette station, ainsi que pour les autres stations d'annonce de Bonneval, 

Châteaudun, La Chartre, Le Lude et La Flèche. 

Il est à noter que seules des tendances sont fournies par le SPC à la station de Cloyes ; il n'existe 

donc pas de niveau de vigilance. 

Par ailleurs, si à terme des prévisions sont réalisées sur la Braye, il pourra également être 

envisagé de définir des niveaux de vigilance sur une des stations (existante ou à mettre en 

place). 

 

Rappel : « La vigilance n'est pas une alerte. 

La vigilance crues permet de prévenir le public et les autorités qu'il existe un risque de crue, 

plus ou moins important selon la couleur de vigilance. La vigilance permet de se mettre en 

situation de réagir de manière appropriée si le danger se précise (par exemple lorsqu'une 

prévision chiffrée confirme le risque d'inondation). 

L'alerte quant à elle n'est déclenchée que lorsque le danger est avéré, par exemple lorsque 

l'importance de la crue prévue justifie le déclenchement des mesures de sauvegarde et la 

mobilisation des moyens de secours. Elle est déclenchée par le préfet, qui alerte les maires, qui 

à leur tour alertent la population et peuvent mettre en œuvre un éventuel plan communal de 

sauvegarde. 

Il n'y a donc pas de lien systématique entre la vigilance et l'alerte. La vigilance permet 

d'anticiper la crise et donc de gérer l'alerte dans de bonnes conditions, autant pour ce qui 

concerne les autorités que le public. » 

(extrait de www.vigicrues.gouv.fr) 

 

Action 7. Amélioration de la pertinence des niveaux de vigilance du SPC et d’alerte de la 

Préfecture  

Cette action consiste à consulter les services des DDT et des préfectures concernés pour analyser 

les données historiques et les retours d’expérience pour définir (ou redéfinir), sur les communes 

concernées, les niveaux de vigilance et d’alerte aux stations d’annonce les plus adaptés, pour 

les débordements localisés (seuil jaune), les débordements généralisés (seuil orange) et les 

crues rares et catastrophiques (seuil rouge). 

 

 

Dans le cadre de la mise en place de la mission de référent départemental inondation (RDI) pour 

l’appui technique à la préparation et à la gestion des crises d’inondation au sein des DDT 

(circulaire ministérielle du 28 avril 2011) le SPC MLa prévoit de réaliser sur les secteurs à enjeux 

une cartographie des secteurs inondés lorsque le seuil de vigilance du niveau d’eau est atteint. 

Ces cartographies seraient réalisées en collaboration avec les DDT concernées pour 

l’identification des enjeux et des risques associés. 

http://www.vigicrues.gouv.fr/
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Si aucun Territoire à Risques Importants d'inondations (TRI) au sens de la Directive Inondation 

n’a été sélectionné sur le bassin du Loir, des cartographies peuvent être envisagées à moyen 

terme sur les secteurs à enjeux tels que La Flèche et Vendôme dans le cadre de la mission de 

RDI. 

 

Action 8. Mise en place d’un outil de cartographie des zones inondables pour la gestion de 

crise  

Cette action consiste à réaliser un atlas des secteurs inondés pour différentes crues à l’aide d’un 

modèle hydraulique appliqué à une topographie fine du secteur à cartographier. 
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2.4 - Tableau de synthèse des actions d’amélioration de la prévision 

Action Intitulé 
Maître 

d’ouvrage 
potentiel 

Priorité Temporalité 
Secteur 

concerné 
Enjeux 

impactés 

1 

Campagnes de 
mesures de débit 
en amont de la 
confluence avec 
l’Ozanne 

DREAL Pays 
de la Loire 

Indispensable Court terme 
Alluyes, 
Trizay-les-
Bonneval 

Tous 

2 

Actualisation et 
développement 
des courbes de 
tarage aux 
stations 

DREAL Pays 
de la Loire 

Indispensable Court terme 
Cloyes, Le 
Lude, La 
Flèche 

Tous 

3 

Densification du 
réseau de mesure 
sur le Loir et ses 
affluents 

DREAL Pays 
de la Loire 

Utile 
Moyen 
terme 

Morée, 
Alluyes 

Tous 

4 
Modernisation de 
l'outil de 
modélisation 

DREAL Pays 
de la Loire 

Indispensable Court terme 
Le Loir de 
Saint-Avit à 
Durtal 

Tous 

5 

Intégration des 
affluents dans la 
modélisation du 
bassin 

DREAL Pays 
de la Loire 

Prioritaire Court terme 
La Braye, 
L'Ozanne 

Tous 

6 

Coordination des 
vannages pour 
améliorer 
l’interprétation 
des hauteurs 
d’eau 

Structure 
porteuse du 
SAGE Loir 

Prioritaire Court terme Le Loir  Tous 

7 

Amélioration de 
la pertinence des 
niveaux d’alerte 
et de vigilance 

Préfectures, 
DREAL Pays 
de la Loire 

Indispensable Court terme 

Le Loir de 
Saint-Avit à 
Durtal, La 
Braye 

Tous 

8 

Mise en place 
d'un outil de 
cartographie des 
zones inondables 
pour la gestion de 
crise 

DREAL Pays 
de la Loire, 
DDT 

Utile 
Moyen 
terme 

La Flèche, 
Vendôme 

Tous 

Tableau 1 : Synthèse des actions pour l’amélioration de la prévision 

 

Chacune de ces propositions est détaillée dans une fiche de présentation spécifique fournie en 

annexe 1 de ce rapport. 



 

Juin 2013 • Etude globale de réduction du risque inondation dans le bassin versant du Loir - Phase 3  Page 20 sur 80 

2.5 - Coût du programme d’actions pour l’axe Prévision 

Le coût de l’ensemble des actions proposées pour l’amélioration de la prévision s’élève à 

environ 260 000 € TTC, répartis de la façon suivante : 

 

- Volet 1 : Dispositifs d’observations : environ 140 000 € TTC 

- Volet 2 : Outils de prévision des crues : environ 65 000 € TTC 

- Volet 3 : Amélioration de l'information : environ 55 000 € TTC 
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3. -  Propositions d’actions pour l’amélioration de la prévention du 
risque inondation 

3.1 - Méthodologie 

Ce chapitre présente les différentes propositions d’actions concernant l’amélioration de la 

prévention du risque inondation lié aux crues du Loir et de ses affluents. 

 

Ces propositions d’actions reposent sur des recommandations qui visent à améliorer les pratiques 

existantes ou les démarches en cours. Elles ont pour vocation principale de réduire la 

vulnérabilité actuelle ou future des enjeux exposés aux inondations sur le bassin du Loir et 

visent à prévenir et limiter les perturbations et les dysfonctionnements induits. 

 

3.2 - Propositions d’actions  

Les recommandations formulées en matière de prévention portent principalement sur : 

- des actions de communication et de sensibilisation dans le but d’améliorer la conscience 

du risque et la connaissance des moyens de prévention, 

- des actions d’amélioration de la connaissance des phénomènes et de leurs impacts, 

- des mesures de réduction de la vulnérabilité, 

- des mesures organisationnelles (plans communaux de sauvegarde, plans de mise en sûreté 

des établissements scolaires,…).  

 

Au total 17 actions sont proposées pour cet axe. Elles sont réparties selon quatre volets : 

- Volet 1 : améliorer la conscience du risque  8 actions ; 

- Volet 2 : améliorer la préparation à la gestion de crise  3 actions ; 

- Volet 3 : prendre en compte le risque dans l’aménagement du territoire  3 actions ; 

- Volet 4 : réduire la vulnérabilité des enjeux exposés  3 actions. 

 

Certaines actions ont pour objectif d’appuyer ou d’étendre la mise en œuvre du dispositif 

réglementaire actuel, d’autres sont basées sur des démarches volontaires. 
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3.2.1 - Volet 1 : améliorer la conscience du risque 

a) Améliorer la conscience et la culture du risque par des actions de communication 

« Les citoyens ont un droit à l’information sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis. Ce 

droit s’applique aux risques technologiques et aux risques naturels prévisibles »  (Article L 125-

2 du code de l’environnement). 

 

De manière assez généralisée sur l’ensemble du bassin versant du Loir, des actions de 

communication et de sensibilisation peuvent être conduites de façon régulière pour préserver 

et/ou améliorer la conscience et la culture du risque des élus et de la population. 

 

Action 9. Réalisation d’une série de plaquettes d’information à destination des élus sur le 

risque inondation 

 Cette action consiste en la réalisation d’une série de 3 plaquettes d’information à destination 

des élus sur le risque inondation, dont la diffusion serait répartie sur trois années. Il s’agirait 

donc d’une action à renouveler annuellement pour une meilleure communication sur le risque. 

L’objectif est de conjuguer des informations générales sur le risque d’inondation avec des zooms 

sur le bassin versant du Loir et sur des démarches locales sur certaines communes. En parallèle 

des réunions publiques seront organisées à deux endroits différents du bassin versant du Loir (en 

amont et en aval) pour valoriser chaque plaquette réalisée et en assurer une diffusion large et 

efficace. 

 

 

De même, une démarche de communication semble nécessaire pour rappeler les obligations 

réglementaires des élus en matière de gestion du risque inondation et favoriser leurs 

applications. Suite au diagnostic, le constat est fait que peu de communes affichent une carte 

de risque dans leurs locaux et que la réalisation des DICRIM reste encore faible : 31 DICRIM ont 

été réalisés sur le bassin versant du Loir sur les 165 communes situées en zone inondable 

(source : enquête auprès des communes réalisée en 2010). 

 

Action 10. Accompagnement des maires dans la mise en place des obligations 

réglementaires en matière de gestion du risque inondation 

Cette action consiste en la mise en place d’ateliers thématiques pour accompagner les élus dans 

l’application des obligations réglementaires. Ces ateliers se dérouleront sur une journée (avec 

des visites sur site, témoignages, retour d’expérience…) et porteront sur des thèmes tels que la 

mise en place de repères de crues, la réalisation des DICRIM, l’information préventive, les Plans 

Communaux de Sauvegarde, … 

 

 

Sur l’ensemble du bassin versant du Loir, 8 600 habitations sont situées en zone inondable. 60 % 

de ces habitations sont des bâtiments individuels sans étage ce qui exposent les habitants à un 

plus fort risque compte tenu de l’absence de zone refuge. Par ailleurs, le diagnostic révèle 
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qu’environ 25 400 personnes habitent en zone inondable, ce qui représente 7 % de la population 

totale du bassin versant du Loir. 

 

Action 11. Campagne d’information à la population 

Cette action porte sur des outils de communication adressés directement aux populations 

concernées afin de les informer du risque et de les préparer à la survenance d’une inondation. 

La communication repose sur la réalisation d’une plaquette d’information diffusée à l’ensemble 

des habitants situés en zone inondable et d’encarts sur le risque inondation qui seraient insérés 

dans les bulletins municipaux et/ou dans les lettres d’information des communautés de 

communes. 

 

 

Les repères de crues matérialisent les niveaux atteints par les crues passées et fournissent les 

dates des crues historiques d’un cours d’eau. Ils participent ainsi à la diffusion et au maintien de 

la connaissance et de la conscience du risque inondation.  

 

L’enquête par questionnaire réalisée auprès des communes du bassin du Loir en décembre 2010 

a mis en évidence deux éléments : 

- une méconnaissance de l’existence des repères de crues sur les territoires communaux, 

- un manque de matérialisation des crues passées par des repères de crues : 57 % des 

maires déclarent qu’il n’y a pas de repère de crue sur leur territoire. 

 

Les repères de crues existants sont situés principalement sur le Loir et sont un peu plus 

nombreux sur la partie aval que sur la partie amont du bassin. Ponctuellement, des repères de 

crues sont présents sur certains affluents (la Braye, l’Ozanne, la Conie). 

 

Toutes les communes disposant d’un Plan de Prévention des Risques Inondations (PPRi) ont 

l’obligation de matérialiser les éventuels repères de crues caractérisant les évènements 

exceptionnels.  

 

Action 12. Mise en place de repères de crues 

Cette action comporte deux étapes qui conduiront à la matérialisation d’une centaine de 

repères de crue : premièrement, la réalisation d’une étude de diagnostic pour identifier les 

futurs sites d’implantation des repères de crues et, deuxièmement, la pose des repères de 

crues. 

Les communes qui ont un PPRi mais pas encore de repères de crues seront prioritaires. 
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Une trentaine d’établissements scolaires a été recensée en zone inondable sur le bassin versant 

du Loir. Ils sont principalement situés sur le cours principal du Loir et dans une moindre mesure 

sur l’Ozanne. Les communes les plus concernées sont Vendôme et La Flèche, avec 

respectivement sept et six établissements scolaires en zone inondable. 

 

 

Action 13. Actions de communication et de sensibilisation auprès des chefs 

d’établissement, du personnel enseignant et des enfants dans les établissements scolaires 

situées en zone inondable 

Cette action propose des mesures de communication et de sensibilisation spécifiques et ciblées 

pour : 

- les chefs d’établissements scolaires situés en zone inondable avec la réalisation d’une 

plaquette de communication et l’organisation de journées de formation sur le risque et les 

moyens de s’en prévenir ; 

- les élèves des établissements scolaires situés en zone inondable avec l’organisation de 

journées de découverte sur la thématique du risque d’inondation. 

 

 

 

b) Améliorer la connaissance des phénomènes 

Il n’y a pas de données précises sur le bassin versant du Loir sur l’exposition aux risques des 

différents réseaux : réseaux de transport, d’énergie, d’eau et de télécommunication. Les 

perturbations sur les réseaux routiers sont les mieux connues notamment pour les routes 

départementales, mais une harmonisation des données est nécessaire. Les gestionnaires de 

réseaux doivent être sensibilisés aux risques d’inondation et à leurs conséquences. 

 

Action 14. Réalisation d’une étude pour caractériser l’exposition aux risques des différents 

réseaux 

L’action proposée consiste en la réalisation d’une étude de caractérisation de l’exposition aux 

risques d’inondation des différents réseaux (réseaux de transport, d’énergie, d’eau et de 

télécommunication) dont l’objectif est triple :  

- améliorer la connaissance,  

- sensibiliser les gestionnaires  

- proposer des mesures de coordination entre les différents gestionnaires. 

 

 

 

La quasi-totalité du cours du Loir est, ou en cours d’être, couverte par des Plans de Prévention 

de Risques inondation. La Braye, l’Yerre et l’Ozanne ont fait localement l’objet d’un Atlas des 

Zones Inondables. Sur la Thironne, la Foussarde, la Conie et l’Egvonne une cartographie 

spécifique a été réalisée dans le cadre de cette étude en utilisant la méthode 

hydrogéomorphologique mais elle ne permet pas d’avoir des indications sur les hauteurs d’eau et 

les vitesses d’écoulement.  
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Action 15. Réalisation d’une étude du fonctionnement hydraulique sur les affluents du Loir 

Cette action consiste en la réalisation d’études hydrauliques sur la Thironne, la Foussarde, la 

Conie et l’Egvonne. L’objectif est d’améliorer la connaissance du fonctionnement hydraulique 

des affluents afin de mieux appréhender les phénomènes de crues et de mieux les anticiper. 

 

 

Un certain nombre de données sur le risque inondation existe sur le bassin du Loir mais ces 

données sont dispersées et sous-utilisées. Il apparaît nécessaire de les valoriser en les mettant 

en commun pour permettre une diffusion et une utilisation plus large des connaissances 

produites. 

 

Action 16. Mise en commun des données cartographiques relatives au risque inondation 

Cette action vise à mettre en commun les données cartographiques relatives au risque 

inondation sur une plate-forme d’échanges. Elle consistera à mettre à jour l’inventaire, faire le 

recueil des données nouvelles ou manquantes et les vérifier pour les homogénéiser avant leur 

mise en ligne. 

 

 

3.2.2 - Volet 2 : améliorer la préparation à la gestion de crise 

Ces actions visent à améliorer les démarches permettant d’anticiper les comportements en cas 

de crise et faciliter le retour à la normale, tels que les Plans ORSEC et les plans communaux de 

sauvegarde.   

L’article L731-3 du code de la sécurité intérieure détermine l’obligation de réaliser un Plan 

Communal de Sauvegarde (PCS) pour les communes dotées d'un Plan de Prévention des Risques 

naturels prévisibles (PPR) approuvé ou comprises dans le champ d'application d'un Plan 

Particulier d'Intervention (PPI). Il est fortement conseillé, dans les communes non soumises à 

cette obligation. 

Le décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 précise quant à lui le contenu du PCS et les 

modalités de mise en œuvre. 

Le diagnostic du territoire laisse apparaître que 23 communes couvertes par un PPRi n’ont pas 

de PCS. 21 communes de l’axe Loir (18 dans le département de la Sarthe et 3 dans le 

département du Maine-et-Loire) ont un PPRi de plus de deux ans et sont prioritaires pour la 

réalisation d’un PCS.  

 

Action 17. Favoriser la réalisation des Plans Communaux de Sauvegarde 

Afin de favoriser la réalisation des Plans Communaux de Sauvegarde, cette action vise à faire un 

travail d’accompagnement technique des élus et de leurs services pour l’élaboration de leur 

PCS. 
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La circulaire relative à l’élaboration d’un Plan Particulier de Mise en Sûreté (PPMS) face aux 

risques majeurs du 29 mai 2002 impose dans les établissements scolaires en zone inondable la 

réalisation d’un Plan Particulier de Mise en Sûreté. Comme vu précédemment, une trentaine 

d’établissements scolaires a été recensée en zone inondable sur le bassin versant du Loir. 

L’objectif du Plan Particulier de Mise en Sûreté est de mettre en place une organisation interne 

à l’établissement scolaire permettant d’assurer la sécurité des élèves et des personnels, en 

attendant l’arrivée des secours. Son élaboration est de la responsabilité de l’Education 

Nationale. Il doit être réalisé par le chef d’établissement ou le directeur d’écoles. 

 

Action 18. Elaboration de Plans Particuliers de Mise en Sûreté pour les établissements 

scolaires 

Cette action complète l’action 13 sur la communication. Elle vise à aider techniquement les 

chefs d’établissements dans la réalisation des PPMS. 

 

 

Le Décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au PCS cherche également à garantir le 

caractère opérationnel du PCS élaboré. L’article 3 II paragraphe f précise « les modalités 

d’exercice permettant de tester le plan communal de sauvegarde et de formation des acteurs ». 

Cette disposition est indispensable pour favoriser l’appropriation par les utilisateurs des 

dispositifs élaborés. 

 

Action 19. Mise en place d’exercices de Plans Communaux de Sauvegarde 

L’objectif de cette action est de mettre en place un groupe de travail qui devra dans un premier 

temps réunir tous les acteurs (communes, SDIS, Préfecture, DDT,..) pour définir les objectifs et 

les attentes de chacun face à un exercice PCS, et dans un second temps, organiser une action 

commune de mise en place d’exercices PCS et participer aux exercices ORSEC réalisés par la 

Préfecture. 

 

 

3.2.3 - Volet 3 : prendre en compte le risque dans l’aménagement du territoire 

En zone inondable, l’aménagement du territoire est notamment réglementé dans le cadre des 

plans de prévention des risques inondations (PPRi) réalisés par les services de l’Etat. Cette 

réglementation est reprise dans les documents d’urbanisme rédigés par les communes (PLU) ou 

les intercommunalités (SCoT). 

 

Sur le bassin versant du Loir, 85 communes sont couvertes par des Plans de Prévention des 

Risques inondation (PPRi) approuvés sur le cours principal du Loir et 17 par des PPRi en cours de 

réalisation. Tous les PPRi du bassin du Loir respectent la doctrine nationale. Mais cette doctrine 

et son application sur le terrain ont progressivement évolué entre 1995 et 2012. Cela explique 

que les zonages réglementaires et les règlements associés soient différents sur le fond suivant la 

date de réalisation des différents PPRi. 

On note par exemple que certains PPRi ont été réalisés avant le SDAGE Loire-Bretagne 2010-2015 

et que certains règlements n’intègrent pas, par exemple, de mesures obligatoires relatives à la 
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réduction de la vulnérabilité du bâti. Le PPRi de La Flèche, approuvé en juillet 1998, est 

considéré par les services de l’Etat comme prioritaire pour une révision mais d’autres PPRi 

peuvent être concernés et il est nécessaire de les identifier. 

 

Action 20. Priorisation des PPRi qui doivent faire l’objet d’une révision 

Cette action a pour objectif de mettre en cohérence les PPRi à l’échelle du bassin versant, en 

identifiant et priorisant les secteurs, puis en révisant les PPRi qui s’avèrent les plus prioritaires. 

 

 

La circulaire du 24 janvier 1994 relative à la prévention des inondations et à la gestion des zones 

inondables indique qu’il est nécessaire d’assurer la conservation des champs d'inondation qui ne 

sont pas actuellement urbanisés et pour cela procéder à un relevé de leurs limites.  

 

Dans le cadre de la présente étude, une pré-identification des zones d’expansion de crue (ZEC) 

les plus importantes a été réalisée à partir de la surface des champs d’expansion des crues 

circonscrite par la limite de la zone inondable définie dans les atlas des zones inondables ou les 

PPRi existants.  

 

Action 21. Pré-localisation des zones d’expansion de crues sur le bassin versant 

A partir des données existantes et des résultats de la présente étude, cette action consiste en la 

réalisation d’un inventaire exhaustif des zones d’expansion des crues sur l’ensemble du bassin 

versant du Loir, reposant sur trois étapes : 

- Identification des zones d’expansion de crues sous SIG ; 

- Hiérarchisation des zones d’expansion de crues par analyse multi-critères; 

- Analyse de la fonctionnalité des zones d’expansion de crues et définition des 

aménagements potentiels nécessaires à la restauration ou la création d’une 

fonctionnalité de réduction du risque inondation. 

Cette action s’inscrit de façon complémentaire dans les actions de maîtrise du foncier, et 

notamment de la fiche action 22 « maîtrise des usages des fonds de vallée ». 

 

 

La maîtrise des usages des fonds de vallée est un moyen efficace de limiter la vulnérabilité des 

zones inondables. Elle peut se faire soit par l’acquisition foncière des terrains concernés, soit 

par la gestion du foncier via des conventions d’usage. L’acquisition foncière du fond de vallée 

nécessitant des investissements lourds et une stratégie sur le long terme de rachat du foncier, 

elle n’est pas retenue ici. 

 

Action 22. Maîtrise des usages des fonds de vallée 

Cette action consiste en la mise en place de conventions d’usage du fond de vallée avec le, ou 

les, propriétaire(s) afin que la collectivité puisse intervenir pour préserver le lit mineur et 

majeur d’aménagements vulnérables aux inondations. 
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3.2.4 - Volet 4 : réduire la vulnérabilité des enjeux exposés 

Ce volet porte sur des actions de réduction de la vulnérabilité de l’habitat, des équipements 

publics et établissements sensibles, et des activités économiques.  

 

Sur l’ensemble du bassin versant du Loir, 5 % des habitations sont situées en zone inondable.  

Les PPRi sur l’axe Loir dans les départements du Maine-et-Loire et de la Sarthe (hors La Flèche) 

prévoient des mesures obligatoires de réduction de la vulnérabilité sur l’habitat existant à 

mettre en place par les propriétaires. Pour autant, les actions de réduction de la vulnérabilité 

des habitations face au risque inondation sont très peu développées. 

 

Action 23. Favoriser la réalisation de diagnostics « Habitat » 

Cette action vise à favoriser la réalisation des diagnostics habitat mais aussi indirectement à 

sensibiliser les propriétaires au risque d’inondation et à augmenter leur culture du risque.  

Le diagnostic habitat apporte aux propriétaires les éléments de connaissance indispensables à la 

prise de décision pour la réalisation de travaux de réduction de la vulnérabilité de leur 

habitation. L’objectif serait de réaliser 1 000 diagnostics « habitat » comprenant la 

communication auprès des propriétaires, la réalisation technique du diagnostic et 

l’accompagnement pour la constitution d’un dossier de demande de subventions pour financer 

les travaux. 

 

 

La mise en place d’un Plan de Continuité d’Activité (PCA) des équipements publics et des 

établissements sensibles est un moyen efficace pour réduire la vulnérabilité des bâtiments et 

des personnes face au risque d’inondation. Un PCA permet à un établissement d’assurer les 

fonctions dont il a la charge afin de pérenniser, même en cas de crise, les services rendus aux 

personnes. Les orientations et dispositions du PCA concernent aussi bien la protection des 

équipements que la préparation aux possibles dysfonctionnements des services. Cela, tout en 

assurant la protection des salariés et usagers de l’établissement. 

 

Action 24. Favoriser la mise en œuvre de Plans de Continuité d’Activités. 

Cette action consiste à mettre en place un dispositif d’accompagnement des collectivités et des 

responsables des équipements pour initier une action commune de réalisation de PCA sur le 

bassin du Loir, par la mise en place d’un groupe de travail et d’une démarche concertée au 

travers d’une série de réunions.  

L’objectif serait de réaliser une centaine de Plans de Continuité d’Activités pour couvrir les 

établissements les plus sensibles sur le bassin versant du Loir. 

 

 

600 établissements économiques, toutes catégories confondues et exploitations agricoles 

comprises, ont été recensés en zone inondable. Ces établissements sont répartis sur 52 

communes du bassin versant du Loir. La réduction du temps nécessaire à la reprise d’activité en 

cas d’inondation ou encore la mise en sûreté des stocks, matériels informatiques ou archives 

constituent de véritables enjeux pour la compétitivité d’une activité économique et d’un bassin 

d’emploi. 
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Action 25. Déploiement de la démarche « industrielle » de réduction de la vulnérabilité 

pour les activités économiques (y compris les exploitations agricoles). 

Cette action vise à renforcer la « démarche industrielle de réduction de la vulnérabilité des 

activités économiques » existante sur le bassin du Loir afin de couvrir un plus grand nombre 

d’entreprises.  

Le diagnostic proposé aux entreprises dans ce cadre permet d’identifier les facteurs de 

vulnérabilité des activités lors d’une inondation ainsi que les mesures qu’il est possible de 

mettre en œuvre pour les réduire. Environ 200 diagnostics sont à mener pour couvrir les 

entreprises les plus vulnérables sur le bassin versant du Loir. 
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3.3 - Tableau de synthèse des actions d’amélioration de la prévention 

Action Intitulé 
Maître d’ouvrage 

potentiel 
Priorité Temporalité 

Secteur 
concerné 

Enjeux 
impactés 

9 

Réalisation d’une 
série de 
plaquettes 
d’information à 
destination des 
élus sur le risque 
inondation 

EP Loire, structure 
porteuse du SAGE, 
porteur de 
programmes 
contractuels 

Prioritaire 
Moyen 
terme 

Communes 
inondables 

Tout enjeu  

10 

Accompagnement 
des maires dans 
la mise en place 
des obligations 
réglementaires 
en matière de 
gestion du risque 
inondation 

Syndicat de bassin 
versant, structure 
porteuse du SAGE, 
association 
environnementale, 
EP Loire  

Indispensable Court terme 
Communes 
inondables 

Tout enjeu  

11 
Campagne 
d’information à 
la population 

Communes, 
communauté de 
communes, 
structure porteuse 
du SAGE, EP Loire 

Indispensable Court terme 
Communes 
inondables 

Tout enjeu 

12 
Mise en place de 
repères de crues 

Communes ou 
Communautés de 
communes, EP 
Loire (maîtrise 
d’ouvrage possible 
pour le 
recensement, la 
fabrication et la 
fourniture des 
repères de crues) 

Indispensable Court terme 
Communes 
inondables 

Tout enjeu 

13 

Actions de 
communication 
et de 
sensibilisation 
auprès des chefs 
d’établissement, 
du personnel 
enseignant et des 
enfants dans les 
établissements 
scolaires situées 
en zone 
inondable 

Education 
nationale, 
Communes, 
Communautés de 
communes 

Indispensable Court terme 

Communes 
comptant un 
établissement 
scolaire en zone 
inondable  

Etablissements 

sensibles 

14 

Réalisation d’une 
étude pour 
caractériser 
l’exposition aux 
risques des 
différents 
réseaux 

EP Loire, Etat, 
Conseils Généraux 

Prioritaire 
Moyen 
terme 

Bassin du Loir Réseaux 

15 

Réalisation d’une 
étude du 
fonctionnement 
hydraulique sur 
les affluents du 
Loir 

Structure porteuse 
du SAGE, EP Loire 

Prioritaire 
Moyen 
terme 

Affluents du 
Loir : Thironne, 
Foussarde, 
Conie, Egvonne  

Tout enjeu  

16 

Mise en commun 
des données 
cartographiques 
relatives au 
risque inondation 

DREAL, Structure 
porteuse du SAGE, 
EP Loire 

Prioritaire Court terme Bassin du Loir Tout enjeu  
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Action Intitulé 
Maître d’ouvrage 

potentiel 
Priorité Temporalité 

Secteur 
concerné 

Enjeux 
impactés 

17 

Favoriser la 
réalisation des 
Plans 
Communaux de 
Sauvegarde 

Etat, EP Loire, 
Communes, 
intercommunalités 

Indispensable Court terme 

Communes sans 
PCS mais avec 
PPRi depuis plus 
de 2 ans 
prioritairement - 
21 communes 
Communes sans 
PCS et hors PPRi 
mais avec une 
carte d'aléa. 

Tout enjeu  

18 

Elaboration de 
Plans Particuliers 
de Mise en Sûreté 
pour les 
établissements 
scolaires 

Education 
nationale, 
communes, 
communautés de 
communes 

Indispensable 
Moyen 
terme 

Etablissements 
d’enseignement, 
prioritairement 
ceux qui sont 
dans le 
périmètre d’un 
PPRi 

Etablissements 

sensibles 

19 

Mise en place 
d’exercices de 
Plans 
Communaux de 
Sauvegarde 

Communes ou 
intercommunalités,  
Préfecture s’il 
s’agit d’un 
exercice « 
Grandeur Nature », 
EP Loire 

Prioritaire 
Moyen 
terme 

Communes avec 
un PCS 

Tout enjeu  

20 

Priorisation des 
PPRi qui doivent 
faire l’objet 
d’une révision 

Préfectures Indispensable 
Moyen 
terme  

PPRi réalisés 
avant le SDAGE 
Loire-Bretagne - 
PPRi de La 
Flèche en 
priorité 

Tout enjeu  

21 

Pré-localisation 
des zones 
d’expansion de 
crues sur le 
bassin versant 

Structure porteuse 
du SAGE, EP Loire, 
structure porteuse 
de contrats 
territoriaux 

Prioritaire 
Moyen 
terme 

Bassin du Loir Environnement 

22 
Maîtrise des 
usages des fonds 
de vallée 

Communes ou 
syndicats 
intercommunaux 

Utile 
Moyen 
terme 

Tous les fonds 
de vallée 

Tout enjeu 

23 

Favoriser la 
réalisation de 
diagnostics « 
Habitat » 

 Communes, 
Communautés de 
communes, EP 
Loire 

Indispensable Court terme 
Communes 
situées en zone 
inondable 

Habitat 

24 

Favoriser la mise 
en œuvre de 
Plans de 
Continuité 
d’Activités 

EP Loire, 
Communes, 
Communautés de 
communes 

Prioritaire Court terme 

Equipements 
publics et 
établissements 
sensibles 
recensés sur les 
communes de 
Bonneval, 
Vendôme, La 
Flèche, Cloyes-
sur-Loir.  

Etablissements 

sensibles et 

équipements 

publics 

25 

Déploiement de 
la démarche 
« industrielle » 
de réduction de 
la vulnérabilité 
pour les activités 
économiques (y 
compris les 
exploitations 
agricoles » 

EP Loire Indispensable 
Moyen 
terme 

Entreprises 
recensées en 
zone inondable 

Activités 

économiques 

Tableau 2 : Synthèse des actions pour l’amélioration de la prévention 
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3.4 - Coût du programme d’actions pour l’axe Prévention 

Le coût de l’ensemble des actions proposées pour l’amélioration de la prévention atteint un 

montant maximum de 4,8 M € TTC qui se décompose de la façon suivante : 

 

- Volet 1 : Améliorer la conscience du risque : environ 1,1 M € 

- Volet 2 : Améliorer la préparation à la gestion de crise : environ 585 000 € 

- Volet 3 : Prendre en compte le risque dans l’aménagement du territoire : environ 

300 000 € 

- Volet 4 : Réduire la vulnérabilité des enjeux exposés : environ 2,8 M€ 
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4. - Proposition d’actions pour l’amélioration de la protection des 
enjeux 

4.1 - Introduction 

4.1.1 - Objectifs 

L’objectif de cette partie est l’analyse et la proposition d’actions en matière d’aménagements 

de protection contre les inondations ayant un effet significatif pour les zones à enjeux 

importants du bassin du Loir.  

 

Seules les protections « collectives » sont étudiées dans ce volet. Il est considéré que les 

protections de type individuelles relèvent de la réduction de la vulnérabilité des enjeux 

particuliers. 

 

Les aménagements envisagés devront être définis en cohérence avec le SDAGE, le SAGE et 

l’ensemble des réglementations en vigueur. 

 

4.1.2 - Diagnostic du bassin versant 

Le diagnostic mené en phase 2 a montré la nécessité de réduire prioritairement le risque 

inondation sur les communes de Bonneval, Châteaudun, Saint-Hilaire, Cloyes-sur-le-Loir, 

Vendôme, Montoire-sur-le-Loir, Besse-sur-Braye, La Flèche et Villevêque (cf. carte1). 

 

Si des aménagements ont été réalisés sur certaines communes (La Flèche, Bazouges,…) d’autres 

communes ou secteurs pour lesquels des solutions avaient été identifiées (notamment dans le 

cadre de l’étude générale du bassin du Loir réalisée en 1987 et de l’étude 3P Maine de 1999) 

n’ont pas fait l’objet d’investigations complémentaires ou de travaux. C’est le cas des 

communes de Bonneval, Vendôme, Lavardin et Saint-Jacques-des-Guérets pour lesquelles des 

aménagements locaux avaient été préconisés et les affluents amont du Loir, la Foussarde, 

l’Ozanne, la Thironne et éventuellement sur l’Yerre aval et la Braye aval sur lesquels des sites 

potentiels de surstockage avaient été identifiés. 

Lors de la concertation, il a également été soulevé le cas particulier des communes de Naveil et 

Pezou fréquemment exposées aux crues rapides de petits affluents du Loir (respectivement le 

Boulon et le Gratteloup). 

 

Il est proposé dans la suite d’analyser différents types d’aménagements susceptibles de réduire 

l’exposition des secteurs identifiés. 
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4.2 - Etude de protections locales 

Les aménagements dits « de protections locales » (ou « rapprochées ») sont réalisés au droit des 

secteurs à protéger. Ces mesures s’appliquent à des secteurs concentrant un nombre important 

d’enjeux, en particulier des zones urbanisées. Elles permettent de limiter l’inondation jusqu’à 

un certain débit ou niveau d’eau mais peuvent accélérer les écoulements et réduire le champ 

d’expansion des crues. Aussi, une attention particulière doit être portée à la non-aggravation de 

la situation par la mise en place de ce type d’aménagement. 

 

Les différents types d’aménagements peuvent être : 

- l’endiguement de quartiers sensibles ;  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- l’amélioration ponctuelle des écoulements : 

o par effacement ou modernisation d’ouvrages hydrauliques,  

o en réalisant travaux sur des ponts,  

o par la création d’ouvrages de décharge. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les aménagements de protection locale envisagés dans cette étude ont fait l’objet d’analyse 

coûts-bénéfices dont la méthodologie détaillée est présentée en annexe 3. 

4.2.1 - Aménagement à Bonneval 

Sur cette commune fortement exposée aux inondations, il est proposé d’étudier la pertinence 

des aménagements suivants : 

- La réfection du barrage situé à l’amont du moulin de Couture ; 

- L’aménagement d’une vanne levante automatique à l’hôpital psychiatrique entrainant, 

l’ouvrage proposé étant plus grand que le vannage actuel, des aménagements de 

recalibrage du lit (fond et berges entre le clapet et le pont, berges à l’aval du clapet) et 

de protection des berges à l’aval, ainsi que l’aménagement d’une passe à poisson ; 

- Un nouveau tracé du bras dans l’hôpital. 

Figure 1: Arasement du barrage des 
moulins neufs - Bazouges 
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Le coût de réalisation de cet aménagement est estimé à environ 750 000 € TTC. 

 

A noter que l’effacement de l’ouvrage peut être envisagé pour aller dans le sens de la DCE et 

pour un coût moins élevé que la mise en place d’un clapet automatique (moins-value d’environ 

210 000 € TTC). Il sera cependant nécessaire au stade du projet de vérifier la présence d'usages 

liés à cet ouvrage mais également d'enjeux de type fondations argileuses qui pourraient être 

mises à mal par l’effacement de l’ouvrage. 

 

 

Figure 2 : Localisation de l'aménagement sur la commune de Bonneval 

 

Les aménagements proposés ont été testés à l’aide du modèle hydraulique du bassin du Loir et 

les hauteurs d’eau ainsi obtenues sont comparées à celles calculées à l’état actuel 

(cf. annexe 2). 

Les impacts sont déterminés pour des crues de différentes périodes de retour : 10 ans (crue 

engendrant les premiers dommages) 20 ans, 50 ans et 100 ans.  

 

Les résultats obtenus sur la commune de Bonneval sont les suivants : 

 

Impact sur le niveau de crue (en cm) 

Scénario de crue 

Localité : 10 ans 20 ans 50 ans 100 ans 

Pont Saint-Jacques (D17) - 9 - 9 - 9 - 8 

Pont hôpital - 12 - 12 - 11 - 10 

Moulin hôpital - 12 - 12 - 12 - 11 
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A noter que l’arasement de l’ouvrage donne les mêmes gains sur la ligne d’eau. Il y a donc un 

gain généralisé d’une dizaine de centimètre au droit des aménagements quel que soit le type de 

crue modélisée.  

 

A partir de ces résultats hydrauliques, un croisement a été réalisé avec le recensement des 

enjeux. Les dommages liés à l’inondation des enjeux ont été évalués en situation actuelle et en 

situation aménagée (cf. annexe 3). 

 

Synthèse du coût des dommages pour chaque période de retour (M€ TTC) : 

Période de retour 
(années) Fréquence 

Coût des dommages 
sans aménagement 

Coût des dommages 
avec aménagement 

Infinie 0 1 309,9, M €  1 309, 9M € 

100 0.01 873,2 M € 872,6 M €  

50 0.02 707,5 M € 706,9 M €  

20 0.05 411,8 M € 411,3 M €  

10 0.1 323,7 M € 323,4 M €  
Nota : une crue « extrême » théorique de période de retour « infinie » est retenue pour l’évaluation des dommages 
maximum ; ceux-ci sont calculés en multipliant les dommages de la crue centennale sans aménagement par 1,5. 

 

On en déduit un dommage évité moyen annuel (DEMA) de 47k€. Résultat de la pondération des 

dommages en fonction de la fréquence des crues, il exprime le coût évité en moyenne par an 

pour l’ensemble des crues possibles sur le territoire.  

 

Pour mener à bien l’analyse coût bénéfice de l’aménagement, il convient de mettre en balance 

l’ensemble des dommages évités avec l’ensemble des coûts liés à l’aménagement. Pour cela un 

coût annuel forfaitaire de 1% du coût de l’aménagement, soit 7,4 K€ TTC, correspondant à 

l’entretien et fonctionnement de l’aménagement est ajouté au coût global de l’ouvrage.  

 

La valeur actualisée nette (VAN) additionne tous les coûts et bénéfices actualisés liés à 

l’ouvrage. Elle reflète la rentabilité du projet. Ainsi, lorsqu’elle est négative le projet n’est pas 

rentable économiquement. Elle est évaluée à différents horizons temporels : 

 

DEMA 47 k €  

VAN à 30 ans - 55 k €  

VAN à 50 ans 144 k €  

Horizon temporel pour VAN positive 35 
 

L’analyse réalisée montre que la VAN est positive à un horizon de 35 ans. La mesure étudiée 

paraît donc discutable d’un point de vue économique sur le périmètre géographique retenu et 

selon les enjeux et les dommages pris en compte. 

DEMA 47 k €  

VAN à 30 ans 191 k €  

VAN à 50 ans 366 k€  

Horizon temporel pour VAN positive 19 
 

Le même calcul réalisé en considérant l’effacement de l’ouvrage, moins couteux, montre que 

la VAN devient positive à un horizon de 20 ans. L’aménagement apparaît alors plus intéressant 

d’un point de vue économique. 
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4.2.2 - Aménagement à Cloyes-sur-le-Loir 

La commune de Cloyes-sur-le-Loir est vulnérable et exposée au niveau de la rue Jean Chauveau. 

La mise en place d'aménagements locaux sur ce secteur est étudiée. 

Le lit majeur est drainé par un bras appelé « rivière des graviers ». A l’exutoire de ce bras se 

trouve un vannage d’environ 3 m d’ouverture totale et un déversoir. 

 

 

Figure 3 : Localisation de l'aménagement sur la commune de Cloyes sur-le-Loir 

 

L’aménagement d’une ouverture supplémentaire permettrait un meilleur fonctionnement du lit 

majeur en crue. Il est proposé de remplacer le déversoir par une ouverture ayant les 

caractéristiques suivantes : 

- Dimensions : 8 m x 1,2 m 

- Cote du radier : 94,6 m 

Une passerelle serait à installer au-dessus pour remplacer le passage existant actuellement sur 

le déversoir. 

 

Le coût de réalisation de cet aménagement est estimé à 200 000 € TTC. 

 

L’aménagement proposé a été testé à l’aide du modèle hydraulique du bassin du Loir et les 

hauteurs d’eau ainsi obtenues sont comparées à celles calculées à l’état actuel (cf. annexe 2). 

Les impacts sont déterminés pour des crues de différentes périodes de retour : 10 ans (crue 

engendrant les premiers dommages), 20 ans, 50 ans et 100 ans.  
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Les résultats obtenus, d’amont en aval, sur la commune de Cloyes-sur-Loir sont les suivants : 

 

 

Impact sur le niveau de crue (en cm) 

Scénario de crue 

Localisation : 10 ans 20 ans 50 ans 100 ans 

Camping -16 -23 -22 -19 

Echelle de Cloyes 0 0 0 0 

Moulin Galloire 0 0 0 0 

 

L’impact de l’aménagement est très localisé en amont de l’ouvrage mais permet un gain d’une 

vingtaine de centimètre sur les lignes d’eau de crue. 

 

A partir de ces résultats hydrauliques, un croisement a été réalisé avec le recensement des 

enjeux. Les dommages liés à l’inondation des enjeux ont été évalués en situation actuelle et en 

situation aménagée (cf. annexe 3). 

 

Synthèse du coût des dommages pour chaque période de retour (M€ TTC) : 

Période de retour 
(années) Fréquence 

Coût des dommages 
sans aménagement 

Coût des dommages 
avec aménagement 

Infinie 0  1 309,9 M €  1 309,9 M € 

100 0.01 873,2 M € 872,2 M € 

50 0.02 707,5 M € 705,1 M € 

20 0.05 411,8 M € 409,7 M € 

10 0.1 323,7 M € 322,5 M € 

 

On en déduit un dommage évité moyen annuel (DEMA) de 172k€. Résultat de la pondération des 

dommages en fonction de la fréquence des crues, il exprime le coût évité en moyenne par an 

pour l’ensemble des crues possibles sur le territoire.  

 

La valeur actualisée nette (VAN) de l’aménagement est évaluée à différents horizons temporels  

en considérant un coût total pour l’aménagement d’un clapet automatique à l’hôpital 

psychiatrique et le nouveau tracé du bras dans l’hôpital, soit 204 k€ TTC, et un coût annuel de 

fonctionnement/entretien forfaitaire de 1% de ce montant soit 2 k€ TTC. 

  

DEMA 172 k €  

VAN à 30 ans  2 733 k€  

VAN à 50 ans  3 590 k€  
Horizon temporel pour VAN positive 2 

 

L’analyse réalisée montre que la VAN est positive avec un horizon de 2 ans. La mesure 

étudiée, sur le périmètre géographique retenu et selon les enjeux et les dommages pris en 

compte, parait donc très pertinente d’un point de vue économique. 

 

 



 

Juin 2013 • Etude globale de réduction du risque inondation dans le bassin versant du Loir - Phase 3  Page 39 sur 80 

4.2.3 - Aménagement à Vendôme 

La commune de Vendôme présente de nombreux enjeux exposés. Plusieurs études 

d'aménagement ont été réalisées sur cette commune, cependant les solutions proposées 

présentaient un coût trop élevé pour qu'elles soient retenues. 

 

Il y aurait de plus de très forte contrainte d’intégration pour ces aménagements et aucun 

aménagement de protection n’a pu émerger suite à l’état des lieux - diagnostic. 

 

 

Figure 4 : Zone d'inondation centennale fournie par le modèle hydraulique à Vendôme (en bleu), croisée avec le 
bâti touché (en violet) 

 

4.2.4 - Aménagement à Montoire-sur-le-Loir 

Sur la commune de Montoire-sur-le-Loir, les enjeux se situent principalement sur le quartier de 

St Laurent et le hameau de la Folie. 

 

Afin de protéger les enjeux locaux, l’aménagement de digues a été envisagé. Cependant, 

l’implantation d’une digue entrainerait le comblement d'un bras de décharge favorable à 

l’évacuation des crues. De plus, les simulations montrent que si la digue de protection est 

efficace pour les crues de période de retour inférieure à 40 ans (type 1995), elle génère un 

risque de sur-inondation en cas de crue centennale. Aussi cet aménagement n’a pas été 

retenu. 

 

Par ailleurs, le curage sous le pont de Montoire a été étudié avec l’aménagement d’un chenal de 

crue aménagé dans le lit majeur (cf. figure 5), au niveau du point bas du lit majeur afin 

d’abaisser les niveaux de crues au hameau de la Folie et au quartier Saint Laurent. 
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Le coût des aménagements correspondants est estimé à 475 000 € TTC. 

 

 

Figure 5 : Localisation de l'aménagement sur la commune de Montoire-sur-le-Loir 

 

Les aménagements proposés ont été testés à l’aide du modèle hydraulique du bassin du Loir et 

les hauteurs d’eau ainsi obtenues sont comparées à celles calculées à l’état actuel (cf. 

annexe 2). Les impacts sont déterminés pour des crues de différentes périodes de retour : 10 ans 

(crue engendrant les premiers dommages), 20 ans, 50 ans et 100 ans.  

 

Les résultats obtenus sur la commune de Montoire-sur-le-Loir sont les suivants : 

 

 

Impact sur le niveau de crue (en cm) 

Scénario de crue 

Localité : 10 ans 20 ans 50 ans 100 ans 

Pont de Lavardin  - 12 - 8 - 7 - 5 

la Folie - 8 - 5 - 3 -1 

Pont de Montoire  0 0 0 0 

Moulin Prazay  0 0 0 0 

 

L’impact de l’aménagement est d’une dizaine de centimètre au niveau du Pont de Lavardin et 

du hameau de la Folie pour une crue décennale et vicennale, il devient négligeable pour une 

crue centennale. 

 

A partir de ces résultats hydrauliques, un croisement a été réalisé avec le recensement des 

enjeux. Les dommages liés à l’inondation des enjeux ont été évalués en situation actuelle et en 

situation aménagée (cf. annexe 3). 
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Synthèse du coût des dommages pour chaque période de retour (M€ TTC) : 

Période de retour 
(années) Fréquence 

Coût des dommages 
sans aménagement 

Coût des dommages 
avec aménagement 

Infinie 0 1 309,9 M € 1 309,9 M € 

100 0.01 873,2 M € 873,1 M € 

50 0.02 707,5 M € 707,3 M € 

20 0.05 411,8 M € 411,6 M € 

10 0.1 323,7 M € 323,6 M € 

 

On en déduit un dommage évité moyen annuel (DEMA) de 14,6 k€. Résultat de la pondération 

des dommages en fonction de la fréquence des crues, il exprime le coût évité en moyenne par 

an pour l’ensemble des crues possibles sur le territoire.  

 

La valeur actualisée nette (VAN) de l’aménagement est évaluée à différents horizons temporels  

en considérant un coût total de l’aménagement d'un bras de décharge de 475 k€ TTC, et un coût 

d’entretien annuel forfaitaire de 1% de ce montant soit 4,8 k€ TTC. 

 

DEMA 14,6 k € 

VAN à 30 ans -170 k€ 

VAN à 50 ans -114 k€ 

Horizon temporel pour VAN positive > 100 ans 
 

 

L’analyse réalisée montre que la VAN est positive à un horizon supérieur à 100 ans. La mesure 

étudiée n’apparaît donc pas pertinente d’un point de vue économique, sur le périmètre 

géographique retenu et selon les enjeux et les dommages pris en compte. 

 

4.2.5 - Aménagement à Saint-Jacques des Guérets 

L’ensemble du bourg de Saint-Jacques des Guérets est fréquemment impacté par les 

inondations. Pour améliorer cette situation, la faisabilité d’un ouvrage de décharge 

supplémentaire sous la D8 à Saint-Jacques-des-Guérets a été étudiée. 

 

Le coût des aménagements est estimé à 660 000 € TTC. 

 

Les aménagements proposés ont été testés à l’aide du modèle hydraulique du bassin du Loir et 

les hauteurs d’eau ainsi obtenues sont comparées à celles calculées à l’état actuel (cf. 

annexe 2). Les impacts sont déterminés pour des crues de différentes périodes de retour : 10 ans 

(crue engendrant les premiers dommages), 20 ans, 50 ans et 100 ans.  
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Figure 6 : Localisation de l'aménagement sur la commune de Saint-Jacques des Guérets 

 

Les résultats obtenus sur la commune de Saint-Jacques-des-Guérets sont les suivants : 

 

 

Impact sur le niveau de crue (en cm) 

Scénario de crue 

Localité : 10 ans 20 ans 50 ans 100 ans 

Saint Jacques des 
Guérets 

-3 -5 -4 -4 

Moulin de la Plaine 0 0 0 0 

 

L’impact de l’aménagement est localisé sur la commune mais ne permet qu’un gain de quelques 

centimètres sur les lignes d’eau de crue. 

 

A partir de ces résultats hydrauliques, un croisement a été réalisé avec le recensement des 

enjeux. Les dommages liés à l’inondation des enjeux ont été évalués en situation actuelle et en 

situation aménagée (cf. annexe 3). 

 

Synthèse du coût des dommages pour chaque période de retour (M€ TTC) : 

Période de retour 
(années) Fréquence 

Coût des dommages 
sans aménagement 

Coût des dommages 
avec aménagement 

Infinie 0 1 309,9 M € 1 309,9 M € 

100 0.01 873,2 M € 872,9 M € 

50 0.02 707,5 M € 707,2 M € 
20 0.05 411,8 M € 411,5 M € 
10 0.1 323,7 M € 323,5 M € 

 

 

On en déduit un dommage évité moyen annuel (DEMA) de 26,9 k€. Résultat de la pondération 

des dommages en fonction de la fréquence des crues, il exprime le coût évité en moyenne par 

an pour l’ensemble des crues possibles sur le territoire.  
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La valeur actualisée nette (VAN) de l’aménagement est évaluée à différents horizons temporels  

en considérant un coût total de l’aménagement d'un ouvrage de décharge de 660 k€ TTC, et un 

coût d’entretien annuel forfaitaire de 1% de ce montant soit 6,6 k€ TTC. 

 

DEMA 26,9 k € 

VAN à 30 ans -309 k€ 

VAN à 50 ans -207 k€ 

Horizon temporel pour VAN positive > 100 ans 
 

L’analyse réalisée montre que la VAN est positive à un horizon temporel supérieur à 100 ans. La 

mesure étudiée n’apparaît donc pas pertinente d’un point de vue économique, sur le 

périmètre géographique retenu et selon les enjeux et les dommages pris en compte. 

 

4.3 - Etude de protections éloignées 

Le principe des aménagements dits « de protections éloignées » est de stocker temporairement 

un certain volume de crue dans le lit majeur du cours d’eau, ce qui permet de diminuer les 

débits de pointe des crues en aval, de freiner les écoulements et de les étaler sur une plus 

grande période. Ces ouvrages peuvent être de grande taille ou de taille plus modeste, le 

principe de fonctionnement restant le même. 

 

Les différents types de protections éloignées peuvent être : 

 

– des barrages écrêteurs   

 

– du surstockage  

 

 

– des levées transversales en lit majeur 
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4.3.1 - Ralentissement dynamique des crues en amont de la confluence avec la Braye 

Le principe d’un aménagement de type ralentissement dynamique des crues est de valoriser la 

Zone d’Expansion des Crues (ZEC) en créant un ou plusieurs ouvrages de surstockage ou 

d’épandage des crues le long du cours d’eau qui stockeront en partie le volume des crues dans le 

lit majeur où cela est possible. 

Ces bassins permettront de réduire le débit de pointe et de retarder l’écoulement en aval, tout 

en restaurant les aspects bénéfiques de la submersion temporaire de la plaine alluviale. 

 

L’aménagement dont nous proposons d’étudier la faisabilité se situerait à une position 

stratégique du Loir, juste en amont de la confluence avec la Braye afin d’amortir le pic de crue 

du Loir et le ralentir par rapport à celui de la Braye dans le sens d’une désynchronisation des 

débits de pointe. 

 

La commune de Saint-Jacques-des-Guérets constitue la contrainte forte à l’amont du projet car 

l’aménagement ne doit pas sur-inonder les enjeux de cette commune. 

 

 

Figure 7 : Localisation potentielle du projet d’un aménagement de ralentissement dynamique des crues sur la 
zone d’expansion des crues à l’aval de Saint-Jacques des Guérets 
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Figure 8 : Zones potentielles de ralentissement dynamique induisant deux pertes de charge4 à l’aval de Saint-
Jacques des Guérets 

 

Il est à noter qu’un projet de ralentissement dynamique des crues a déjà été étudié plus à l’aval 

dans le lit majeur entre Ruillé et La Flèche sous maîtrise d’ouvrage du Syndicat Mixte des 

Protections Eloignées contre les Inondations (SMPEI). Ce programme était basé sur la réalisation 

de 9 levées transversales barrant le lit majeur de la rivière afin d’optimiser la zone d’expansion 

des crues en surstockant un volume d’eau temporaire. Ces levées étaient caractérisées par une 

obstruction totale du lit majeur, la totalité du débit étant alors concentrée dans le lit mineur. 

Des études complémentaires ont mis en évidence un impact positif à l’aval du programme de 

levées, mais l’analyse des enjeux a toutefois amené à abandonner ces aménagements 

considérant que la sur-inondation provoquée en amont de chaque levée était supérieure au gain 

maximal attendu en aval. 

 

Le test d’efficacité réalisé avec le modèle hydraulique pour évaluer l’impact d’une perte de 

charge à Artins et juste à l’aval donne les résultats suivant : 

 

Scénario 1 : 2 pertes de charge de 1.2 m et 1 m (pour un débit du Loir de 350m3/s) 

 

Localité : 

Impact sur le niveau de crue (en cm) 

1983 1995 2004 100 ans 

St Jacques des Guérets +10 +9 +7 +14 

Poncé -5 -1 -6 -2 

La Chartre -5 -1 -5 -2 

Port Gautier -7 -1 -8 -2 

La Flèche -8 -2 -6 -1 

 

Pour ce scénario le ralentissement dynamique présente des gains faibles en aval et un 

exhaussement de la ligne d’eau en amont important. 

 

                                            
4 Perte de charge : dénivellation amont-aval du niveau d’eau (hauteur de chute) liée à la présence d’un 

ouvrage ou aménagement sur la rivière 
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Scénario 2 : 2 pertes de charge de 2.5m et 1.5m (pour un débit du Loir de 350m3/s) 

Localité : 

Impact sur le niveau de crue (en cm) 

1983 1995 2004 100 ans 

St Jacques des Guérets +55 +42 +16 +86 

Poncé -7 -4 -7 -10 

La Chartre -6 -4 -6 -10 

Port Gautier -9 -6 -9 -11 

La Flèche -11 -6 -8 -8 

 

Ce deuxième test qui permet d’augmenter « l’efficacité » de l’ouvrage, met en évidence une 

surinondation très importante au niveau de Saint-Jacques-des-Guérets. Une augmentation de 

42cm à St-Jacques-des-Guérets pour un gain de seulement 6 cm à La Flèche sur une crue de type 

1995. 

La commune de Saint-Jacques-des-Guérets étant systématiquement sur-inondée, cette 

proposition d’aménagement ne paraît pas pertinente et n’a pas été approfondie par la suite. 

 

4.3.2 - Barrages d’écrêtement de crue 

a) Les ouvrages identifiés 

Les sites potentiels de surstockage se situeraient sur la Foussarde, l’Ozanne, la Thironne et 

éventuellement sur l’Yerre aval et la Braye aval. Les aménagements d’ouvrages de stockage 

correspondants envisagés ont été regroupés en deux familles : 

- les retenues sèches passives contrôlant le haut du bassin, 

- les retenues sèches passives de vallées contrôlant des bassins plus importants. 

 

Figure 9 : Localisation des barrages ou retenues collinaires envisagée au stade de l’étude 
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Les retenues identifiées ont été dimensionnées lors de l’étude de 1987 (cf. Figure 10) afin que le 

volume de stockage pour l’écrêtement des crues soit de l’ordre de grandeur du volume de la 

crue décennale du bassin contrôlé (cf. annexe 4). Ce volume dépend de la topographie du site et 

de la hauteur de l’ouvrage de la retenue qui conditionnent la surface et la profondeur du 

réservoir. 

Figure 10 : Schéma de principe d'une retenue à vocation d'écrêtement des crues 

 

Tableau 3 : Synthèse des caractéristiques des ouvrages préconisés au stade étude 

Rivière Commune 
Surface BV 

contrôlé (km2) 
Volume de la 

retenue (Mm3) 
Hauteur 

(m) 
Ecrêtement 

(Mm3) 
Coût 

(M€ TTC) 

Thironne Montigny-le-Chartif 64 2.7 14 2.4 5,6 

Foussarde Frazé 78 2.3 11.5 2.0 4,9 

Ozanne Luigny 34 1.6 11.5 1.3 4,3 

Yerre aval St Hilaire-sur-Yerre 288 8.5 12.5 8.0 15,8 

Braye aval Sargé-sur-Braye 372 12.0 13.5 10.8 21,2 

 

b) Hypothèses de modélisation des ouvrages 

Afin de déterminer l’impact de ces aménagements sur les lignes d’eau au droit des secteurs à 

enjeux, des étapes préalables ont été nécessaires (cf. annexe 4) :  

1/ Certains affluents ne sont pas jaugés, c’est-à-dire que les débits de ces affluents ne 

sont pas mesurés, ils sont calculés par analogie avec d’autres bassins versant proches 

ayant des caractéristiques similaires ; 

Pertuis ouvert

Evacuateur de crue

Volume de stockage (laminage)
Pour l’écrêtement des crues

Pertuis ouvert

Evacuateur de crue

Longueur en crête

Hauteur de l’ouvrage
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Débit 

Temps 

hydrogramme 

actuel 

Temps 

Débit 

hydrogramme 

actuel hydrogramme 

écrêté 
Volume 

stocké 

Volume 

restitué 

2/ Le modèle hydraulique utilisé pour le test des différents aménagements est issu de 

l’étude de cohérence du bassin de la Maine où seul le cours principal du Loir entre 

Bonneval et Durtal a été modélisé. Les affluents n’ont pas fait l’objet de modélisation 

hydraulique et il est donc nécessaire de construire les hydrogrammes écrêtés 

(hydrogrammes en sortie de la retenue) en faisant des hypothèses.  

 

La construction des hydrogrammes écrêtés par les ouvrages devant servir ensuite dans le modèle 

de propagation des crues ont été obtenus de la façon suivante : 

 

1. Pour les retenues loin de la confluence avec le Loir (Foussarde, Ozanne, Thironne et Braye) : 

La partie correspondant au volume stocké est soustraite à l’hydrogramme actuel, et 

l’hydrogramme restitué est déformé (pic de crue retardé et hydrogramme plus large) pour 

simuler le ralentissement de la crue ainsi que la restitution du volume écrêté petit à petit. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2. Pour les retenues proches du confluent avec le Loir (Yerre aval) : on considère que la 

propagation de l’hydrogramme de la sortie de la retenue jusqu’à la confluence est très 

courte. Ainsi, le volume écrêté est principalement le volume de montée de l’hydrogramme, 

le pic de crue arrive plus tard et le volume stocké est restitué lorsque le débit devient 

inférieur à Qb, débit de dimensionnement de l’ouverture du pertuis. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Temps 

Débit 

Temps 

hydrogramme 

actuel 

Débit 

hydrogramme 

actuel hydrogramme 

écrêté 
Volume 

stocké 

Qb 

Volume 

restitué 
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Les hydrogrammes écrêtés ont été construits à l’aide d’un modèle de retenue sèche simplifié 

dans le logiciel « hydrariv », reprenant les éléments suivants : un volume de stockage, un pertuis 

et un déversoir. L’hydrogramme d’entrée a été défini en fonction de la surface du bassin versant 

contrôlé par la retenue. 

 

Les hydrogrammes sont construits sur la base de la crue de 1983 pour les périodes de retour de 

10 ans (crue engendrant les premiers dommages), 20 ans, 50 ans et 100ans (cf. annexe 4). 

 

IMPORTANT 

Les impacts de quelques centimètres sur la ligne d’eau, entraînés par des aménagements visant 

à réduire les risques d’inondation, sont à relativiser au regard des variations de la ligne d’eau 

entraînées par les évolutions au cours du temps des coefficients de rugosité, liées en particulier 

aux évolutions de la végétation, variations qui peuvent aussi être de quelques centimètres. 

 

 

c) Les scénarios étudiés 

 

Scénario 1 : 3 retenues sèches passives sur le Loir amont (Thironne, Foussarde, Ozanne) 

 

 

Figure 11 : Localisation de la retenue sur la Thironne 
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Figure 12 : Localisation de la retenue sur la Foussarde 

 

Figure 13 : Localisation de la retenue sur l’Ozanne 

Le tableau suivant synthétise pour ces trois ouvrages amont sur la Thironne, la Foussarde et 

l’Ozanne, les résultats du modèle en terme d’impact sur les plus hautes eaux. 

Localité : 

Impact sur le niveau de crue monopic (type 1983) en cm 

10 ans 20 ans 50ans 100 ans 

Bonneval -11 -16 -19 -25 

Châteaudun -8 -10 -13 -18 

Cloyes  -7 -9 -11 -14 

Vendôme -6 -9 -10 -13 

Villavard  -4 -3 -3 -6 

La Chartre 0 0 0 -4 

Port Gautier 0 0 0 0 

La Flèche 0 0 0 0 

Durtal 0 0 0 0 
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Scénario 2 : Retenue sèche sur l’Yerre aval 

 

 

Figure 14 : Localisation de la retenue sur l’Yerre aval 

 

Le tableau suivant synthétise les résultats du modèle en terme d’impact des aménagements sur 

les plus hautes eaux : 

 

Localité : 

Impact sur le niveau de crue monopic (type 1983) en cm 

10 ans 20 ans 50 ans 100 ans 

Bonneval 0 0 0 0 

Châteaudun 0 0 0 0 

Cloyes  -14 -2 0 0 

Vendôme -25 -21 -7 -3 

Villavard  -17 -9 -5 -2 

La Chartre -1 -1 -1 -4 

Port Gautier -1 -1 0 -4 

La Flèche -1 -1 -2 -5 

Durtal -1 -1 -3 -9 
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Scénario 3 : Retenue sèche sur la Braye 

 

 

Figure 15 : Localisation de la retenue sur la Braye aval 

 

Le tableau suivant synthétise les résultats du modèle en terme d’impact des aménagements sur 

les plus hautes eaux : 

 

Localité : 

Impact sur le niveau de crue monopic (type 1983) en cm 

10 ans 20 ans 50 ans 100 ans 

Bonneval 0 0 0 0 

Châteaudun 0 0 0 0 

Cloyes  0 0 0 0 

Vendôme 0 0 0 0 

Villavard  0 0 0 0 

La Chartre -12 -10 -7 -5 

Port Gautier -28 -21 -15 -7 

La Flèche -23 -21 -16 -6 

Durtal -15 -20 -22 -10 
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Scénario 4 : ensemble des retenues sèches et aménagements de protection locale 

(pertinents économiquement) 

 

Localité : 

Impact sur le niveau de crue monopic (type 1983) en cm 

10 ans 20 ans 50 ans 100 ans 

Bonneval -22 -25 -28 -33 

Châteaudun -8 -10 -13 -17 

Cloyes  -17 -21 -26 -12 

Vendôme -22 -30 -37 -25 

Villavard  -19 -14 -14 -12 

La Chartre -7 -4 -3 -7 

Port Gautier -18 -17 -10 -9 

La Flèche -20 -20 -18 -17 

Durtal -12 -13 -22 -23 

 

d) Conclusions 

Selon les hypothèses faites en première approche concernant le dimensionnement des retenues 

et l’hydrologie des bassins versant, les modélisations hydrauliques montrent un impact 

intéressant des ouvrages sur les lignes d’eau du Loir en crue. Une première analyse coût-

bénéfice réalisée à partir de ces résultats semble montrer que ces aménagements, sur le 

périmètre géographique retenu et selon les enjeux et les dommages pris en compte, pourraient 

être pertinents d’un point de vue économique. 

Cependant, compte tenu de la complexité du dimensionnement de tels ouvrages, des 

phénomènes hydrologiques à modéliser sur les affluents et aux confluences, et des incertitudes 

fortes liées aux évaluations coût-bénéfice, il apparaît nécessaire d’affiner ces premiers éléments 

d’investigation pour vérifier l’intérêt de tels investissements.  

 

 

4.4 - Proposition d’actions 

L’étude des protections locales et éloignées, envisagées suite à l’état des lieux – diagnostic, 

permet de ne retenir que les mesures les plus pertinentes. La liste des actions ci-dessous 

reprend les actions de protection qui, suite aux modélisations et analyses coûts-bénéfices, 

pourraient être réalisées. Elle est complétée par des mesures évoquées dans le cadre de la 

concertation avec les acteurs du bassin.  

 

Au total, 7 actions sont proposées pour cet axe. Elles sont réparties selon trois volets : 

- Volet 1 : Améliorer localement les écoulements en crue  3 actions ; 

- Volet 2 : Retarder et atténuer l’intensité des crues  3 actions ; 

- Volet 3 : Valoriser les bonnes pratiques de gestion sur le bassin  1 action. 
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Chacune de ces actions est détaillée (dimensionnement des aménagements, coûts, maître 

d’ouvrage potentiel, financeurs potentiels, freins, leviers de mise en œuvre,…) en annexe 1 de 

ce rapport. 
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4.4.1 - Volet 1 : améliorer localement les écoulements en crue 

Trois actions sont proposées dans ce volet : 

 

 

Action 26. Modernisation du vannage de l’hôpital psychiatrique de Bonneval 

A la place du vannage du bras gauche, nous proposons : 

- Variante 1 : Mise en place d’une vanne levante automatique ; Recalibrage du lit 

(fond et berges entre le clapet et le pont, berges à l’aval du clapet), l’ouvrage 

proposé étant plus grand que le vannage actuel ; Aménagement d’une passe à 

poisson ; et Protection des berges à l’aval. 

- Variante 2 : Arasement de l’ouvrage (gain hydraulique identique, coût moins élevé).  

 

 

 

Action 27. Remplacement du déversoir sur la rivière des graviers à Cloyes 

Le lit majeur est drainé par un bras appelé « rivière des graviers ». A l’exutoire de ce bras se 

trouve un vannage d’environ 3 m d’ouverture total et un déversoir. 

L’aménagement d’une ouverture supplémentaire permettrait un meilleur fonctionnement du lit 

majeur en crue. Il est proposé de remplacer le déversoir par un clapet automatique, et 

d’installer une passerelle au-dessus pour remplacer le passage existant actuellement sur le 

déversoir. 

 

 

Les maires des communes de Pezou et Naveil, situées sur le Loir médian, ont identifié que les 

inondations sur le territoire de leur commune étaient provoquées par les débordements du Loir 

et amplifiées par les crues du Gratte Loup pour Pezou et du Boulon pour Naveil. 

Localement, les outils de modélisation actuellement développés sur le bassin versant ne 

permettent pas d’identifier finement les actions de protection envisageables sur les versants du 

Boulon et du Gratte Loup, ou à leur confluence avec le Loir.  

Une étude spécifique, afin de mieux connaitre et comprendre le fonctionnement de ces 

affluents, doit être engagée. 

 

Action 28. Etude de faisabilité pour la protection des bourgs de Naveil et de Pezou 

Cette action vise à mener des études spécifiques dont l’objectif serait d’identifier les solutions 

de réduction du risque inondation les mieux adaptées localement ; de proposer un schéma 

d’aménagement qui n’aggravera pas la situation en amont et en aval et sera compatible avec les 

différents textes réglementaires. Les études seront constituées de trois phases :  

- Etude hydrologique des bassins versant ; 

- Diagnostic du risque à l’échelle communale ; 

- Analyses techniques et économiques de solutions locales. 
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4.4.2 - Volet 2 : retarder et atténuer l’intensité des crues 

Concernant les protections éloignées envisagées sur les affluents, certaines études 

complémentaires sont à mener pour vérifier leur intérêt :  

- Des modélisations hydrauliques des affluents au droit des sites potentiels de surstockage 

jusqu’à la confluence avec le Loir pour affiner les résultats hydrauliques ;  

- Différents scénarios d’ouverture de pertuis et hauteur de digue pour optimiser leur 

dimensionnement ; 

- Des études d’impacts en lien avec la réglementation Loi sur l’Eau et sur les digues et 

barrages (étude de dangers). 

 

Les solutions retenues devront par ailleurs être compatibles avec les enjeux transversaux du 

SAGE et les orientations fondamentales du SDAGE. 

 

Action 29. Etude d’avant-projet de trois retenues sèches sur les affluents amont 

L’aménagement de retenues sèches sur le bassin versant du Loir peut être envisagé comme un 

complément aux aménagements locaux de protection contre les inondations. 

L’aménagement consisterait à réaliser des retenues sèches passives contrôlant le haut du bassin 

sur la Thironne, la Foussarde, et l’Ozanne, respectivement au niveau de Montigny-le-Chartif, 

Frazé et Luigny et Moulhard. 

Dans un premier temps, l’action proposée consisterait à mener des études techniques 

préliminaires pour la réalisation des retenues, afin de préciser leur dimensionnement, de 

déterminer leurs impacts précis et d’évaluer leur intérêt. 

 

 

 

Action 30. Etude d’avant-projet d’une retenue sur l’Yerre aval 

L’aménagement d’une retenue sèche sur l’Yerre peut être envisagé comme un complément aux 

aménagements locaux de protection contre les inondations. Le site potentiel de localisation de 

cette retenue se trouve sur la commune de St Hilaire-sur-Yerre. 

Dans un premier temps, l’action proposée consisterait à mener des études techniques 

préliminaires pour la réalisation de cette retenue afin de préciser son dimensionnement, de 

déterminer ses impacts précis et d’évaluer son intérêt. 

 

 

 

Action 31. Etude d’avant-projet d’une retenue sur la Braye 

L’aménagement d’une retenue sèche sur la Braye peut être envisagé comme un complément aux 

aménagements locaux de protection contre les inondations. Le site potentiel de localisation de 

cette retenue se trouve sur la commune de Sargé-sur-Braye. 

Dans un premier temps, l’action proposée consisterait à mener des études techniques 

préliminaires pour la réalisation de cette retenue, afin de préciser son dimensionnement, de 

déterminer ses impacts précis et d’évaluer son intérêt. 
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4.4.3 - Volet 3 : valoriser les bonnes pratiques de gestion sur le bassin 

Lors des réunions de concertation, qui se sont tenues au cours de l’élaboration de l’étude, 

rassemblant élus, services techniques de l’Etat et des collectivités, associations et chambres 

consulaires, d’autres actions de protection sortant du cadre trop restrictif de protection 

« locale » ou « éloignée » ont été soulevées. 

Ainsi, en lien avec les actions préconisées dans le cadre de l’élaboration du SAGE du bassin du 

Loir ou réalisées dans le cadre des contrats territoriaux, il semble important dans le cadre de 

cette étude globale à l’échelle du bassin versant de rappeler l’influence du couvert végétal, des 

pratiques culturales sur les versants et de l’entretien des rivières sur l’infiltration, la régulation 

des débits et donc leurs impacts sur des crues fréquentes. 

 

Action 32. Communication sur les bonnes pratiques sur les versants et les cours d’eau 

Cette action consiste à mettre en place une communication ciblée sur les bonnes pratiques 

culturales sur les versants, le maintien des haies, l’entretien des cours d’eau, en identifiant les 

pratiques nuisibles et en rappelant également les obligations d’entretien ainsi que les droits et 

obligations des propriétaires riverains du Loir. 

 

4.5 - Tableau de synthèse des actions d’amélioration de la protection 

Action Intitulé 
Maître 

d’ouvrage 
potentiel 

Priorité 
Tempora

lité 
Secteur 

concerné 
Enjeux 

impactés 

26 Modernisation du 
vannage de l’hôpital 
psychiatrique de 
Bonneval 

Conseil 
général, 
Commune de 
Bonneval 

Utile Moyen 
terme 

Bonneval habitat 

27 Remplacement du 
déversoir sur la rivière 
des graviers à Cloyes 

Conseil 
général, 
Commune de 
Cloyes 

Utile Moyen 
terme 

Cloyes habitat 

28 Etude de faisabilité 
pour la protection des 
bourgs de Naveil ou de 
Pezou 

Commune 
SIERAVL, EP 
Loire, 
 

Indispensable Court 
terme 

Naveil, 
Pezou 

habitat 

29 Etude d’avant-projet 
de trois retenues 
sèches sur les 
affluents amont 

Conseil 
général, 
Syndicats de 
rivière 

Utile Moyen 
terme 

Bassin amont tous 

30 Etude d’avant-projet 
d’une retenue sur 
l’Yerre aval 

Conseil 
général, 
Syndicats de 
rivière 

Utile Moyen 
terme 

Le Loir de 
Cloyes à 
Montoire 

tous 

31 Etude d’avant-projet 
d’une retenue sur la 
Braye 

Conseil 
général, 
Syndicats de 
rivière 

Utile Moyen 
terme 

Le Loir de 
Poncé à 
Durtal 

tous 

32 Communication sur les 
bonnes pratiques de 
gestion sur les bassins 
et les cours d’eau 

EP Loire, 
Syndicats de 
rivière 

Indispensable Court 
terme 

Ensemble du 
bassin 
versant du 
Loir 

tous 

Tableau 4 : Synthèse des actions pour l’amélioration de la protection 
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4.6 - Coût du programme d’actions pour l’axe Protection 

Le coût de l’ensemble des actions proposées pour l’amélioration de la protection des enjeux 

s’élève à près de 1,7 M€ TTC,répartis de la façon suivante : 

 

- Volet 1 : Améliorer localement les écoulements en crue : environ 1,1 M € TTC 

- Volet 2 : Retarder et atténuer l’intensité des crues : environ 600 000 € TTC (ce coût 

comprend uniquement les études d’avant-projet des aménagements) 

- Volet 3 : Valoriser les bonnes pratiques de gestion sur le bassin : environ 15 000 € TTC 
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5. - Synthèse du programme d’actions 

 

Une synthèse de l’ensemble des 32 propositions d’actions est présentée dans la suite sous la 

forme d’un tableau global. Celui-ci récapitule de façon synthétique selon les 3 axes 

Prévision/Prévention/Protection et les différents volets thématiques évoqués, les éléments 

essentiels de chaque mesure identifiée. 
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Tableau 5 : Synthèse des actions pour l’amélioration de la gestion du risque inondation sur le bassin du Loir 

Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

P
R

E
V

IS
IO

N
 

Volet 1. 
Améliorer les 

dispositifs 
d'observation 

1 Tous 

Campagnes de 
mesures de 
débit en 
amont de la 
confluence 
avec l’Ozanne 

L’absence de 
jaugeage (mesures 
ponctuelles de 
débits) sur certaines 
stations 
limnimétriques 
(mesure de hauteurs 
d’eau en continu) 
entraîne des erreurs 
d’estimation de 
tarage (relation entre 
la hauteur d’eau 
mesurée et le débit 
correspondant à une 
station donnée) qui 
se propagent dans le 
modèle de prévision. 
Une amélioration de 
la connaissance des 
débits à Bonneval par 
jaugeage sur le Loir 
en amont de la 
confluence avec 
l'Ozanne permettrait 
de caler un modèle 
pluie/débit plus 
fiable en tête de 
bassin 

1 
DREAL Pays de 
la Loire 

Etat 
DREAL PDL - 
SPC Mla 

Alluyes, Trizay-
les-Bonneval 

Court terme 

Cette mission fait partie des missions 
confiées à la DREAL.  
Le coût d'une externalisation serait 
d'environ 40 000 € TTC sur 5 ans avec 
2 jaugeages par station par an. 

Leviers : 
Cette action s'intègre dans 
le programme d'actions de 
l'unité hydrométrie de la 
DREAL pays de Loire 
Le coût de l'action est 
intégré au coût de 
fonctionnement de la 
DREAL PdL 
 
Freins :  
La qualité des jaugeages 
dépend de l'hydrologie 
La présence de vannage 
pouvant être effacés en 
crue rend inutile les 
mesures avant effacement. 

2 Tous 

Actualisation 
et 
développeme
nt des 
courbes de 
tarage aux 
stations 

L’absence de 
jaugeage sur 
certaines stations 
limnimétriques 
entraîne des erreurs 
d’estimation de 
tarage qui se 
propagent dans le 
modèle 

1 
DREAL Pays de 
la Loire 

Etat 
DREAL PDL - 
SPC Mla 

Cloyes, Le Lude, 
La Flèche 

Court terme 

Cette mission fait partie des missions 
confiées à la DREAL.  
Le coût d'une externalisation serait 
d'environ 50 000 € TTC sur 5 ans avec 
2 jaugeages sur les 3 secteurs par an. 

Leviers : 
Cette action s'intègre dans 
le programme d'actions de 
l'unité hydrométrie de la 
DREAL pays de Loire 
Le coût de l'action est 
intégré au coût de 
fonctionnement de la 
DREAL PdL 
Freins :  
La qualité des jaugeages 
dépend de l'hydrologie 
La présence de vannage 
pouvant être effacés en 
crue rend inutile les 
mesures avant effacement. 
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Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

3 Tous 

Densification 
du réseau de 
mesure sur le 
Loir et ses 
affluents 

Comparativement à 
d’autres cours d’eau 
suivis par le service 
de prévision des 
crues (SPC), il y a 
peu de points de 
mesures par rapport 
à la taille du bassin. 
Les études 
antérieures montrent 
que deux stations 
préexistaient sur le 
Loir à Alluyes et 
Morée. 
La présence de points 
de mesures 
supplémentaires 
permettrait un suivi 
et une 
compréhension plus 
précise des 
phénomènes. 

3 
DREAL Pays de 
la Loire 

Etat, Météo 
France 

DREAL PDL - 
SPC Mla 

Morée, Alluyes Moyen terme 

Environ 15 000 € TTC pour l'étude 
d'opportunité de mise en place de 
station de mesures 
Environ 18 000 € TTC pour l'installation 
d'un limnimètre couplé à un 
pluviomètre 
Soit au total environ 50 000 € TTC 
avec l'installation de 2 stations 

 
 
Freins :  
La présence de nombreux 
vannages sur le Loir rend la 
recherche de stations 
tarables délicate. 

Volet 2. 
Améliorer 
l'efficacité 

des outils de 
prévision 

4 Tous 
Modernisation 
de l'outil de 
modélisation 

L'outil existant est 
actuellement peu 
utilisé par le service 
de prévision des 
crues (SPC) car il ne 
donne pas 
entièrement 
satisfaction pour la 
prévision des petites 
crues (seuil jaune). 

1 
DREAL Pays de 
la Loire 

Etat 
DREAL PDL - 
SPC MLa 

Le Loir de Saint-
Avit à Durtal 

Court terme 

Environ 25 000 € TTC pour adapter le 
modèle existant 
Environ 5 000 € TTC pour le calage du 
modèle par un expert hydrologue 
Soit environ 30 000 € TTC pour cette 
action 

Leviers :  
le modèle du Loir a déjà 
été développé dans le 
cadre de l'étude de 
cohérence du bassin de la 
Maine en 2008 
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Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

5 Tous 

Intégration 
des affluents 
dans la 
modélisation 
du bassin 

L’architecture du 
modèle existant et 
les outils 
actuellement 
disponibles ne 
permettent pas de 
réaliser des 
prévisions sur la 
Braye et l’Ozanne. A 
partir du diagnostic 
du bassin et de 
l’analyse des enjeux, 
l’extension du 
modèle de prévision 
actuel aux principaux 
affluents apparait 
justifiée 

2 
DREAL Pays de 
la Loire 

Etat 
DREAL PDL - 
SPC MLa - EP 
Loire 

La Braye, 
L'Ozanne 

Court terme 
Environ 25 000 € TTC pour construire 
le modèle et l'installer au SPC MLa 
(formation des agents incluse) 

 

6 Tous 

Coordination 
des vannages 
pour 
améliorer 
l’interprétati
on des 
hauteurs 
d’eau 

La présence de 
nombreux ouvrages 
sur le Loir rend 
délicate l’élaboration 
de courbes de 
tarages aux stations 
et l’absence de règle 
de gestion de ces 
ouvrages, en 
particulier les 
vannages situés à 
proximité des 
stations 
limnigraphiques, 
peut gêner la 
prévision des crues. 

2 
Structure 
porteuse du 
SAGE 

Etat - Conseils 
Régionaux - 
Conseils 
Généraux 

DREAL PDL - 
SPC Mla - SMAR 
28 - SIERAVL - 
EP Loire 

Le Loir  Court terme 

Environ 12 000 € TTC en considérant 
une analyse des données sur les 
ouvrages et 4 réunions avec les acteurs 
concernés réalisées par un prestataire 
extérieur. 

Leviers :  
Pratiques déjà mises en 
place sur le bassin du Loir, 
sur le Loir amont et médian 
 
Freins :  
Difficulté de mobiliser 
l'ensemble des propriétaires 
d'ouvrages 
Présence d'ouvrages non 
manœuvrables  
Possible absence des 
propriétaires lors des 
besoins de manœuvres 
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Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

Volet 3. 
Améliorer 

l'information 
pour la 

gestion de 
crise 

7 Tous 

Amélioration 
de la 
pertinence 
des niveaux 
d’alerte et de 
vigilance 

La pertinence des 
niveaux de vigilance 
du SPC pourrait être 
réévaluée sur 
l'ensemble des 
stations d'annonce de 
Bonneval, Cloyes, 
Vendôme, 
Châteaudun, La 
Chartre, Le Lude et 
La Flèche.Si des 
prévisions sont 
réalisées à terme sur 
la Braye, il pourra 
également être 
envisagé de définir 
des niveaux de 
vigilance sur une des 
stations (existante ou 
à mettre en place) 

1 
Préfectures, 
DREAL Pays de 
la Loire 

Etat 
DREAL PDL - 
SPC Mla 

Le Loir de Saint-
Avit à Durtal, La 

Braye 
Court terme 

Environ 25 000 € TTC sur la base d'un 
coût externalisé en considérant 10 
réunions de travail avec les services de 
l'Etat (DDT et Préfectures) + 8j d'un 
chargé de mission de la DDT pour les 
enjeux + 5j d'un agent du SPC pour 
l'analyse des niveaux 

Leviers : 
Règlement de surveillance, 
de prévision et de 
transmission de 
l'information sur les Crues 
du SPC Mla en cours de 
révision 
 
 

8 Tous 

Mise en place 
d'un outil de 
cartographie 
des zones 
inondables 
pour la 
gestion de 
crise 

Dans le cadre de la 
mise en place de la 
mission de Référent 
Départemental 
Inondation (RDI) pour 
l’appui technique à 
la préparation et à la 
gestion des crises au 
sein des DDT, le SPC 
MLa prévoit de 
réaliser, sur les 
secteurs à enjeux, 
une cartographie des 
secteurs inondés 
lorsque le seuil de 
vigilance du niveau 
d’eau est atteint.  
Des cartographies 
peuvent être 
envisagées à moyen 
terme sur les 
secteurs à enjeux 
tels que La Flèche et 
Vendôme dans le 
cadre de la mission 
de RDI. 

3 
DREAL Pays de 
la Loire, DDT 

Etat 

DREAL PDL - 
SPC Mla - DDT - 
EP Loire - 
Collectivités 
territoriales 

La Flèche, 
Vendôme 

Moyen terme 
Environ 30 000 € TTC pour les secteurs 
de La Flèche et Vendôme pour 3 
scénarios de crue 

Leviers : 
Le Modèle hydraulique du 
Loir issu de l'étude de 
cohérence du bassin de la 
Maine peut être adapté 
pour servir de support à la 
cartographie. 
Topographie réalisée par le 
Ministère dans le cadre 
d'une campagne de mesure 
LIDAR à l'échelle nationale 
sur les cours d'eau 
surveillés par l'Etat 
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Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

P
R

E
V

E
N

T
IO

N
 

Volet 1. 
Améliorer la 

conscience du 
risque 

9 Tout enjeu  

Réalisation 
d’une série 
de plaquettes 
d’information 
à destination 
des élus sur 
le risque 
inondation 

De manière assez 
généralisée sur 
l’ensemble du bassin 
versant du Loir, des 
actions de 
communication et de 
sensibilisation 
semblent nécessaires 
pour favoriser et 
renforcer la culture 
du risque des élus. 

2 

EP Loire, 
structure 
porteuse du 
SAGE, porteurs 
de programmes 
contractuels 

Etat, Conseils 
régionaux et 
Conseils 
génaux  

Structure 
porteuse du 
SAGE, 
intercommunali
tés, Syndicats 
de bassin 
versant, 
Conseil 
Généraux, 
Communes 

Communes 
inondables 

Moyen terme 

Environ 7 000 € T.T .C. par plaquette 
comprenant le coût : 
- de conception par un prestataire 
extérieur : 5 000 € T.T.C. 
- d’impression pour 2 000 exemplaires 
(sur un type de format A3 plié en 
couleur) : 650 € T.T.C. 
- de diffusion par voie postale : 1 200 € 
T.T.C. 
 
 
Environ 25 000 € T.T.C. pour la 
mobilisation à temps partiel d’un 
chargé de mission à mi-temps par 1 an. 
 
Soit un coût total d'environ 45 000 € 
TTC (3 plaquettes + chargé de mission) 

 
Freins :  
nécessite une implication 
locale forte et une 
animation importante pour 
recueillir des témoignages 
d’élus et des retours 
d’expérience locaux. 

10 Tout enjeu  

Accompagne
ment des 
maires dans la 
mise en place 
des 
obligations 
réglementaire
s en matière 
de gestion du 
risque 
inondation 

Peu de communes 
affichent une carte 
de risque dans leurs 
locaux et la 
réalisation des 
DICRIM reste encore 
faible : 31 DICRIM ont 
été réalisés sur le 
bassin versant du Loir 
sur les 165 communes 
situées en zone 
inondable.  

1  

Syndicat de 
bassin versant, 
structure 
porteuse du 
SAGE, 
association 
environnementa
le, EP Loire  

Etat, Conseils 
régionaux, 
Conseils 
généraux  

Structure 
porteuse du 
SAGE, EP Loire, 
Etat, SDIS 

Communes 
inondables 

Court terme 

Environ 25 000 € T.T.C. par an pour la 
mobilisation à mi-temps d’un chargé de 
mission ou d’un animateur au sein 
d’une structure publique supra-
communale. 

Leviers :  
financements mobilisables 
auprès des services de 
l’Etat et des collectivités 
territoriales. 
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Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

11 Tout enjeu 

Campagne 
d'information 
à la 
population 

8 600 habitations 
sont situées en zone 
inondable et 25 400 
personnes habitent 
en zone inondable. 

1 

Communes, 
communauté de 
communes, 
structure 
porteuse du 
SAGE, EP Loire 

Etat, Conseils 
régionaux, 
Conseils 
généraux  

Structure 
porteuse du 
SAGE, EP Loire 

Communes en 
zone inondable 

Court terme 

Environ 12 000 € T.T.C. comprenant le 
coût : 
- de conception par un prestataire 
extérieur : 5 000 € H.T. 
- d’impression pour 10 000 exemplaires 
(sur un type de format A3 plié en 
couleur) : 1 000 € H.T. 
- de diffusion par voie postale : 6 000 € 
H.T., à répartir sur les communes et 
communautés de communes et à 
mutualiser avec l’envoi d’autres 
documents. 
 
La réalisation de la plaquette peut être 
également réalisée par une structure 
publique : structure porteuse du SAGE, 
EP Loire, par exemple. Dans ce cas le 
coût de réalisation est inclus dans les 
charges de fonctionnement de la 
structure 

Leviers :  
encarts dans les bulletins 
municipaux faciles à mettre 
en place et peu coûteux. 
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Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

12 Tout enjeu 
Mise en place 
de repères de 
crues 

Méconnaissance de 
l'existence de repères 
de crues sur les 
territoires 
communaux.Manque 
de matérialisation 
des crues passées par 
des repères de crues 
: 57 % des maires 
déclarent qu’il n’y a 
pas de repère de 
crue sur leur 
territoire. 

1  

Communes ou 
Communautés 
de communes, 
EP Loire 
(maîtrise 
d’ouvrage 
possible pour le 
recensement, la 
fabrication et la 
fourniture des 
repères de 
crues) 

Etat, Conseil 
Régional, 
Conseil 
Général 

Services de 
l’Etat, EP Loire 
(assistance 
technique pour 
le recensement 
et la 
matérialisation 
des repères de 
crues), SICALA, 
SMPEI, SIERAVL 

Communes en 
zone inondable 

Court terme 

Coût de l’étude d’identification des 
repères de crues : environ 180 000 € 
T.T.C. comprenant le recensement des 
sites potentiels d’implantation des 
repères de crues (environ 60 000 € 
T.T.C) et le nivellement de la centaine 
de repères de crues choisis (environ 120 
000 € T.T.C). Coût pour la fourniture  
d’un repère de crue : environ 150€ 
TTC le repère simple ou 1 000€ TTC 
l’ensemble pédagogique (repère, 
panneau explicatif, et échelle) (source 
: EP Loire-SICALA). Donc 15 000 € TTC 
et 100 000 € TTC pour la fourniture 
d’une centaine de repères de 
crues.Dans le cas de la réalisation de 
cette action sous maîtrise d’ouvrage de 
l’EP Loire, la pose est réalisée par la 
commune tandis que l’étude 
d’identification et de nivellement des 
repères est réalisée par le chargé de 
mission de l’EP Loire (environ 50 
repères/an). 

Leviers : - présence d'un 
acteur sur le bassin du Loir 
qui peut assurer la maîtrise 
d’ouvrage du recensement, 
de la fabrication et de la 
fourniture des repères de 
crues (EP Loire),- 
démarches déjà existantes 
sur le bassin du Loir : o 
assistance aux communes 
pour le recensement et 
matérialisation de repères 
de crues dans le cadre du 
Plan Loire Grandeur Nature 
2007-2013 : c’est une 
action à l’échelle du bassin 
versant de la Loire menée 
par l’Etablissement public 
Loire en lien avec les 
SICALA (Syndicats 
Intercommunaux 
d’Aménagement de la Loire 
et de ses affluents) et les 
services de l’Etat,o des 
actions plus locales existent 
: dans le département du 
Loir-et-Cher, les communes 
du SIERAVL (Syndicat 
Intercommunal d'Etudes de 
Réalisations et 
d’Aménagement de la 
Vallée du Loir) bénéficient 
d’un appui à la 
matérialisation des repères 
de crues et dans le 
département de la Sarthe, 
le SMPEI (Syndicat Mixte 
des Protections Eloignées 
contre les Inondations) a 
appuyé 9 communes du Loir 
pour la pose de repère de 
crues. 
Freins : - nécessite une 
communication en parallèle 
pour favoriser une 
conscience du risque 
positive et ne pas heurter 
les populations riveraines.  
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Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

13 
Etablissement
s sensibles 

Actions de 
communicatio
n et de 
sensibilisation 
des chefs 
d'établisseme
nt, du 
personnel 
enseignant et 
des enfants 
dans les 
établissement
s scolaires 
situés en 
zone 
inondable 

Une trentaine 
d'établissements 
scolaires est située 
en zone inondable 

1  

Education 
nationale, 
Communes, 
Communautés 
de communes 

Etat, Conseils 
régionaux, 
Conseils 
généraux, 
Communes, 
Intercommuna
lités 

Préfectures, 
Etablissement 
Public Loire, 
structure 
porteuse du 
SAGE, 
Communes, 
Communauté 
de communes, 
Structures 
d’éducation à 
l’environnemen
t (par exemple, 
le CPIE des 
vallées de la 
Sarthe et du 
Loir), SDIS 

Communes qui 
ont un 
établissement 
scolaire en zone 
inondable  

Court terme 

Pour la communication auprès de 
l’ensemble des chefs d’établissement 
concernés : 
• Coût réalisation  de la plaquette 
pour les chefs d’établissement par un 
prestataire extérieur : environ 6 000 € 
T.T.C, comprenant le coût : 
- de conception : 5 000 € T.T.C 
- d’impression en 500 exemplaires : 500 
€ T.T.C. 
- de diffusion par voie postale : 500 € 
T.T.C. 
 
• Coût de l’organisation de 4 réunions 
d’information : 12 000 € T.T.C par un 
prestataire extérieur (bureau 
d’études). 
L’information auprès des chefs 
d’établissement peut aussi se faire par 
un chargé de mission dans une structure 
de type EP Loire. Dans ce cas le coût 
équivaut au salaire du temps passé par 
le chargé de mission, soit environ 18 
000 € T.T.C. pour un trimestre. 
 
Pour la communication auprès des 
élèves : 
Pour le bassin versant du Loir, nous 
proposons qu’au moins 1 classe par 
établissement soit concernée par ce 
programme. Nous arrivons donc à un 
total d’environ 30 journées à organiser.  
Nous estimons le coût pour 1 journée 
(comprenant l’organisation de la 
journée et l’intervention de deux 
animateurs) à 12 000 € T.T.C., soit 360 
000 € T.T.C. pour l’ensemble du 
programme.  
Ce coût est évalué sur la base de 
l’intervention d’un prestataire 
extérieur privé, il serait moindre s’il 
s’agit de structures publiques 
(Structures d’éducation à 
l’environnement, EP Loire, 
universités,…) qui animent les journées 

Leviers :  
• démarches existantes de 
sensibilisation des scolaires 
sur le bassin du Loir ou en 
dehors : 
- sur la commune de 
Vendôme : démarche « 
Mémo’Risks » réalisée 
auprès d’une classe dans 
une école élémentaire, de 
trois classes dans un collège 
privé et d’une classe dans 
un lycée agricole ; 
- en dehors du bassin 
versant du Loir : actions de 
sensibilisation menées par 
des Conseils Généraux 
Conseil Général du Gard par 
exemple. 
 
• action qui peut intéresser 
des lycées ou des 
universités pour faire 
travailler des étudiants au 
développement d’outils ou 
de supports de 
communication et valoriser 
le travail réalisé auprès 
d’un plus jeune public.  
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Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

14 Réseaux 

Réalisation 
d’une étude 
pour 
caractériser 
l’exposition 
aux risques 
des différents 
réseaux 

Pas de données 
précises sur le bassin 
versant du Loir sur 
l’exposition aux 
risques des différents 
réseaux : réseaux de 
transport, d’énergie, 
d’eau et de 
télécommunication. 

2 
EP Loire, Etat, 
Conseils 
Généraux 

Etat, Conseils 
régionaux, 
Conseils 
généraux 

Gestionnaires 
de réseaux, 
Structure 
porteuse du 
SAGE, EP Loire 

Bassin du Loir Moyen terme 

Coût de l'étude : environ 150 000 € 
TTC pour le cours principal du Loir sur 
la base des données hydraulique 
existantes sans modélisation 
complémentaire. 

Leviers :  
- existence d'un guide 
réalisé par les services de 
l'Etat et à destination des 
gestionnaires de réseaux en 
vue de sécuriser les 
installations, 
- existence de démarche 
similaire : dans le 
département du Maine-et-
Loire ERDF a localisé les 
réseaux situé en zone 
inondable et identifié 
différentes zones qui 
subiraient des perturbations 
voire coupures totales en 
cas d’inondation ; ce travail 
a également été réalisé sur 
les agglomérations de 
Nantes et du Mans. Les 
services de la Préfecture 
(SIDPC) ont été associés à 
cette démarche. 
 
Freins :  
- nécessite des données 
précises caractérisant 
l’évènement hydraulique, 
- nécessite une 
communication préalable à 
destination des 
gestionnaires de réseaux. 

15 Tout enjeu  

Réalisation 
d’une étude 
du 
fonctionneme
nt 
hydraulique 
sur les 
affluents du 
Loir 

Peu de connaissances 
du fonctionnement 
hydraulique de 
certains affluents du 
Loir (Thironne, la 
Foussarde, la Conie, 
l’Egvonne)  
Permet de mieux 
connaître les 
phénomènes de crues 
et de mieux les 
anticiper. 

2 
Structure 
porteuse du 
SAGE, EP Loire 

Etat, Conseils 
Régionaux, 
Conseils 
Généraux 

Etat, Conseil 
Généraux, 
structure 
porteuse du 
SAGE ou de 
contrats 
territoriaux 

Affluents du Loir 
: Thironne, 
Foussarde, 
Conie, Egvonne  

Moyen terme 

Coût de l’étude : environ 200 000 € 
T.T.C. pour les quatre affluents : 
- analyse du site : étude des 
phénomènes naturels historiques, des 
évènements majeurs et de leurs 
conséquences : 50 000 € T.T.C., .  
- levés topographiques et 
bathymétriques complémentaires des 
cours d’eau : 75 000 € T.T.C., 
- caractérisation de l'aléa inondation 
par crue (étude d’hydrologie statistique 
des débits et des pluies, modélisation 
hydraulique numérique, cartographie 
des aléas) : 75 000 € T.T.C. 

Freins :  
Pas de participation 
financière ou technique de 
l’Etat sur cette action. 
Nécessité de rechercher des 
partenaires financiers 
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Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

16 Tout enjeu  

Mise en 
commun des 
données 
cartographiqu
es relatives 
au risque 
inondation 

Nécessité de 
rassembler les 
données qui sont 
parfois dispersées et 
sous-utilisées. 
Partage des données, 
valorisation des 
données produites. 

2 

DREAL, 
Structure 
porteuse du 
SAGE, EP Loire 

Etat, 
Collectivités 
(Conseils 
Généraux, 
Conseils 
Régionaux) 

A rechercher Bassin du Loir Court terme 

Travail qui peut être réalisé en interne.  
 
Participation au coût de 
fonctionnement d'un chargé de mission 
ou d'un animateur pendant 3 mois. Coût 
estimé : 15 000 € T.T.C. 

Leviers :   
travail de collecte et 
recueil de données réalisé 
dans le cadre de la 
présente étude 
 

Volet 2. 
Améliorer la 
préparation à 
la gestion de 

crise 

17 Tout enjeu  

Favoriser la 
réalisation 
des Plans 
Communaux 
de 
Sauvegarde  

Obligatoire pour les 
communes couvertes 
par un PPRi.PCS 
manquants sur 
certaines 
communes.PCS 
manquants sur les 
affluents.Améliore la 
culture du risque des 
populations 
exposées. 

1 

Etat, EP Loire, 
Communes, 
intercommunalit
és 

Etat, Conseils 
régionaux 

Etat, Structure 
porteuse du 
SAGE, EP Loire, 
SDIS 

Communes sans 
PCS mais avec 
PPRi depuis plus 
de 2 ans 
prioritairement - 
21 communes 
Communes sans 
PCS et hors PPRi 
mais avec une 
carte d'aléa. 

Court terme 

Environ 50 000 € T.T.C. pour un 
chargé de mission à temps plein 
pendant un an au sein d’une structure 
supra-communale, à renouveler en 
fonction de la réussite de la 
mission.Prestataire extérieur pour la 
réalisation des PCS : environ  360 000 
€ T.T.C. pour une vingtaine de PCS 
(sources : conventions du PAPI du bassin 
versant du Vistre et du PAPI du 
Vidourle) 

Leviers : - caractère 
obligatoire pour les 
communes qui ont un Plan 
de Prévention des Risques,- 
démarche déjà existante 
sur le bassin du Loir : l’EP 
Loire s’est engagé dans un 
dispositif d’aide aux 
communes du bassin de la 
Loire et de ses affluents 
pour l’élaboration de leur 
PCS. Cet appui est gratuit 
pour les communes. Il est 
proposé aux communes des 
départements membres de 
l’EP Loire et dans le cadre 
d'actions territoriales et est 
réalisé en étroite 
collaboration avec les 
services de l’Etat depuis 
2007,- l’EP Loire est déjà 
intervenu sur le bassin du 
Loir sur les départements 
du Maine-et-Loire et du 
Loir-et-Cher et développe 
une mission en région 
Centre en partenariat avec 
le Conseil Régional Centre. 
La Région Centre 
subventionne le recours à 
un prestataire pour la 
réalisation d’un PCS. 
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Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

18 
Etablissement

s sensibles 

Elaboration 
de plans 
particuliers 
de mise en 
sûreté pour 
les 
établissement
s scolaires 

Une trentaine 
d'établissements 
scolaires est située 
en zone inondable 

1 

Education 
nationale, 
communes, 
communautés 
de communes 

Conseils 
Régionaux, 
Conseils 
Généraux 

Structure 
porteuse du 
SAGE, EP Loire 

Etablissements 
d’enseignement, 
prioritairement 
ceux qui sont 
dans le 
périmètre d’un 
PPRi 

Moyen terme 

Réalisation en régie : soutien 
technique assuré par un chargé de 
mission recruté en CDD de 6 mois au 
niveau intercommunal : environ  30 
000 € T.T.C 
 
Réalisation par un prestataire 
extérieur : 
Coût moyen de réalisation d’un PPMS 
(état des lieux et diagnostic, visite de 
terrain avec le chef d’établissement, 
rédaction du plan de mise en sûreté) :  
7 000 € T.T.C. 
 
Coût pour une trentaine de PPMS : 
200 000 € T.T.C. 
 
Le coût doit être prévu dans le budget 
de l'établissement.  

Leviers :  
- caractère obligatoire pour 
les établissements scolaires 
situés dans une commune 
qui ont un Plan de 
Prévention des Risques, 
- complémentaire à l’action 
13 sur les actions de 
communication auprès des 
chefs d’établissement. 
 
Freins :  
nécessité d’une forte 
implication des chefs 
d’établissement.  

19 Tout enjeu  

Mise en place 
d'exercices 
Plans 
Communaux 
de 
Sauvegarde 

Garantir le côté 
opérationnel des 
Plans Communaux de 
Sauvegarde 

2 

Communes ou 
intercommunalit
és,  Préfecture 
s’il s’agit d’un 
exercice « 
Grandeur Nature 
», EP Loire 

A définir 
Préfecture, 
DDT, SDIS, EP 
Loire 

Communes avec 
un PCS 

Moyen terme 

Environ 25 000 € T.T.C. sur un an pour 
la mobilisation à mi-temps d’un chargé 
de mission au sein d’une structure 
intercommunale pour la réalisation 
d’une vingtaine d’exercices PCS. 
Mission pouvant être renouvelée sur 
plusieurs années. 

Leviers : 
- en complément de l’appui 
fourni aux communes pour 
réaliser leur PCS, l’EP Loire 
débute une démarche 
d’aide aux communes qui 
souhaitent tester 
l’opérationnalité de leur 
PCS par le biais d’exercice, 
- cette action participe à la 
conscience du risque auprès 
des élus et de la 
population. 
 

Volet 3. 
Prendre en 
compte le 

risque dans 
l'aménagemen
t du territoire 

20 Tout enjeu  

Priorisation 
des PPRi qui 
doivent faire 
l'objet d'une 
révision 

PPR de dates 
différentes / 
Règlements 
différents (certains 
n'intègrent pas de 
mesures de réduction 
de la vulnérabilité du 
bâti). Besoin 
d'harmonisation des 
règlements. 

1 Préfectures Aucun DDT 

PPRi réalisés 
avant le SDAGE 
Loire-Bretagne 
PPRi de La 
Flèche en 
priorité 

Moyen terme  

Hiérarchisation des PPRi pour 
révision : pas de dépense directe, 
interne aux services de l’Etat. 
 
Révision des PPRi : le coût est variable 
allant de 6 000 € à 60 000 € T.T.C. 
par règlement (source : Etude 3P 
Allier, EgisEau, 2011). 

Freins :  
l’Etat n’a pas de crédits 
attribués à la révision des 
PPRi sur le bassin du Loir 
sur le court et moyen 
terme.  
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Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

21 
Environnemen

t 

Pré-
localisation 
des zones 
d’expansion 
de crues sur 
le bassin 
versant 

Faire un recensement 
exhaustif des zones 
d'expansion de crues 
sur l'ensemble du 
bassin versant du Loir 

2 

Structure 
porteuse du 
SAGE, EP Loire, 
structure 
porteuse de 
contrats 
territoriaux 

A rechercher  A rechercher Bassin du Loir Moyen terme 

Coût de l’étude : environ 90 000 € 
T.T.C. Le coût de cette étude 
comprend les trois étapes décrites ci-
dessus : 
- identification des ZEC par SIG : 30 000 
€ T.T.C. 
- hiérarchisation par analyse multi-
critères : 20 000 € T.T.C. 
- analyse de la fonctionnalité et 
définition d’un programme d’actions : 
40 000 € T.T.C. 

 
Leviers :  
pré-localisation des ZEC les 
plus importantes déjà 
existantes. 
 
Freins :  
partenaires financiers à 
rechercher. 

22 Tout enjeu 

Maîtrise des 
usages des 
fonds de 
vallée 

Préservation de 
zones d'expansion de 
crues  

3 
Communes ou 
syndicats 
intercommunaux 

Conseils 
régionaux, 
Conseils 
généraux, 
Associations, 
Agence de 
l’eau Loire-
Bretagne 

Structure 
porteuse du 
SAGE, EP Loire, 
SAFER 

Tous les fonds de 
vallée 

Moyen terme 

Coût d’une étude d’identification et 
de hiérarchisation des fonds de 
vallées propices à la mise en place de 
conventions d’usage : environ 150 000 
€ T.T.C. (le coût de cette étude 
comprend : l’identification sur cartes, 
les prospections de terrain, la 
cartographie des sites, les réunions 
avec les élus et les propriétaires). 
 
Coût de mise en place de la 
convention : pas de dépense directe 
mais coût de fonctionnement variable 
en fonction de la Convention (Etude 3P 
Allier, EP Loire/EgisEau) 

Leviers :  
peut être intégré aux 
contrats territoriaux 
 
Freins :  
- renouvellement régulier 
des conventions à prévoir, 
- nécessite l’adhésion des 
propriétaires. 
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Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

Volet 4. 
Réduire la 

vulnérabilité 
des enjeux 

exposés 

23 Habitat 

Favoriser la 
réalisation de 

diagnostics 
"Habitat" 

Sur l’ensemble du 
bassin versant du 
Loir, 5 % des 
habitations sont 
situées en zone 
inondable, dont 60 % 
sont des habitations 
de type individuel 
sans étage.  
Certains PPR ne 
prévoient pas de 
mesures de réduction 
de la vulnérabilité 
des habitations et 
certaines zones ne 
sont pas du tout 
couvertes par un 
PPRi. 

1 

 Communes, 
Communautés 
de communes, 
EP Loire 

Etat, Conseils 
régionaux, 
Conseils 
généraux, 
ANAH 

Structure 
porteuse du 
SAGE 

Communes 
situées en zone 
inondable 

Court terme 

Environ 300 000 € T.T.C. comprenant 
l’information des particuliers, la 
réalisation d’environ 1 000 
diagnostics et l’aide au montage des 
dossiers de demande de subventions,  
réalisés par un prestataire extérieur 
(Source : Communauté d’Agglomération 
Orléans Val de Loire). 
 
Environ 25 000 € T.T.C. par an pour la 
mobilisation à mi-temps d’un chargé 
de mission dans une structure 
publique supra-communale. Mission 
pouvant être renouvelée sur plusieurs 
années. 

Leviers : 
 possibilité de subventions : 
- Au titre du suivi et de 
l'animation (information, 
diagnostics, assistance au 
montage des dossiers de 
subvention travaux)  
-de l'OPRV, la collectivité 
maître d'ouvrage de 
l'opération, sur un territoire 
couvert par un PPRi avec 
mesures obligatoires de 
réduction de la 
vulnérabilité, peut être 
subventionnée à hauteur de 
50% par le FPRNM.  
Dans le cadre d'une OPAH, 
le Conseil Général 
(délégataire des aides à la 
pierre) peut apporter une 
aide complémentaire.  
- Pour la mise en œuvre des 
mesures, les propriétaires 
bénéficient d'une 
subvention de 40% du 
montant TTC des travaux, 
sans condition de 
ressources, ni plafond de 
travaux. Si les travaux sont 
communs avec les objectifs 
de l'ANAH (électricité par 
exemple), dans le cadre 
d'une OPAH avec un volet 
inondation, la subvention 
FPRNM est cumulable avec 
les aides à la pierre de 
l'ANAH (liées aux ressources 
des propriétaires). 
Freins :  
- la durée de mise en place 
de la procédure 
(notamment PIG ou  OPAH), 
- pas de subventions pour 
les travaux si la commune 
n’est pas couverte par un 
PPRi avec mesures 
obligatoires, 
- dans le cadre des OPAH, 
les aides pour travaux de 
l’ANAH sont liées aux 
ressources des propriétaires 
(les subventions du FPRNM 
ne sont pas soumises aux 
ressources des 
propriétaires). 
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Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

24 

Etablissement
s sensibles et 
équipements 

publics 

Mise en 
œuvre de 
plans de 
continuité 
d'activité 

Etablissements 
sensibles et 
équipements publics 
en zone inondable 

2 

EP Loire, 
Communes, 
Communautés 
de communes 

Etat 
Structure 
porteuse du 
SAGE 

Equipements 
publics et 
établissements 
sensibles 
recensés sur les 
communes de 
Bonneval, 
Vendôme, La 
Flèche, Cloyes-
sur-Loir.  

Court terme 

Environ 60 000 € T.T.C. pour un 
chargé de mission à temps plein 
pendant un an au sein d’une structure 
supra-communale, à renouveler en 
fonction de la réussite de la mission. 
 
Coût estimatif pour la réalisation d’un 
Plan de Continuité d’Activités (visite 
sur place, entretien avec un référent, 
élaboration d’un état des lieux-
diagnostic, élaboration de la stratégie 
de continuité d’activités, réalisation 
des outils de mise en œuvre de la 
continuité d’activités) : environ 18 000 
€ T.T.C., soit 1 800 000 € T.T.C. pour 
la réalisation d’une centaine de Plans 
de Continuité d’Activités, ce qui 
permettrait de couvrir les situations les 
plus à risque. 

Leviers :  
- démarche de l’EP Loire en 
cours sur le bassin de la 
Loire et de ses affluents, 
- financements mobilisables 
dans le cadre de la 
démarche mise en œuvre 
par l’EP Loire. 
 
Freins :  
démarche concernant 
uniquement les collectivités 
membres de 
l'Etablissement. 

25 
Activités 

économiques 

Déploiement 
de la 
démarche 
"industrielle" 
de réduction 
de la 
vulnérabilité 
pour les 
activités 
économiques 
(y compris les 
exploitations 
agricoles)  

600 entreprises ont 
été recensées en 
zone inondable  

1 EP Loire 

Europe, 
Collectivités 
membres de 
l’EP Loire 

Structure 
porteuse du 
SAGE 

Entreprises 
recensées en 
zone inondable 

Moyen terme 

Réalisation d’une lettre d’information 
(conception, impression, diffusion) : 12 
000 € T.T.C. 
 
Réalisation des diagnostics : 600 000 
€ TTC (3 000 € par diagnostic, Source : 
EP Loire). 

Leviers :  
- diagnostic des entreprises 
gratuit pour les chefs 
d’entreprise car financé à 
100 %, 
- enveloppes budgétaires 
des collectivités, de l’Etat 
et du FEDER déjà engagées, 
- démarche existante et en 
cours. 
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Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

P
R

O
T

E
C

T
IO

N
 

Volet 1. 
Améliorer 
localement 

les 
écoulements 

en crue 

26 habitat 

Modernisation 
du vannage 
de l’hôpital 
psychiatrique 
de Bonneval 

La réalisation 
d'aménagements 
protégeant la 
commune de 
Bonneval permettrait 
de réduire le risque 
sur cette commune.  
Les vannages de 
l’Hôpital 
Psychiatrique créent 
une section rétrécie 
entrainant 
localement une 
surélévation de la 
ligne d’eau (estimée 
à 30 cm pour les 
crues de 1983 et 
1995). La diminution 
de cette perte de 
charge située à l’aval 
de la ville serait 
bénéfique 

3 
Conseil général, 
Commune de 
Bonneval 

Europe, état, 
région, 
département, 
Agence de 
l’eau Loire 
Bretagne (sous 
conditions) 

Conseil 
général, EP 
Loire, SMAR 28 

Bonneval Moyen terme 

Etude et maitrise d’œuvre : 60 000 € 
TTC 
Mise en place de la vanne levante : 360 
000 € TTC 
Recalibrage du lit et protection des 
berges : 300 000 € TTC 
Aménagement d’une passe à poisson : 
25 000 € TTC 
 
Soit environ 750 000 € TTC 

Levier :  
l’aménagement d’une passe 
à poisson, voire 
l’effacement de l’ouvrage, 
va dans le sens de la DCE 
pour le rétablissement de la 
continuité écologique sur le 
bassin 
 
Freins :  
accord préalable du 
propriétaire indispensable 
et nécessité de monter un 
dossier loi sur l’eau  
La maintenance de l’état 
de l’ouvrage et de la passe 
à poisson est indispensable 
à leur bon fonctionnement 
et utilité (entretien 
régulier, 
réparation/modification 
éventuelle…) impliquant un 
cout de fonctionnement 
supplémentaire 

27 habitat 

Remplacemen
t du déversoir 
sur la rivière 
des graviers à 
Cloyes 

La commune du 
Cloyes-sur-le-Loir est 
vulnérable et 
exposée aux 
inondations par le 
Loir au niveau de la 
rue Jean Chauveau : 
il est proposé 
d'étudier la mise en 
place 
d'aménagements 
locaux sur ce secteur 

3 
Conseil général, 
Commune de 
Cloyes 

Europe, état, 
région, 
département 

Conseil 
général, EP 
Loire, SMAR 28 

Cloyes Moyen terme 

Etude et maitrise d’œuvre : 30 000 € 
TTC 
Mise en place du clapet automatique : 
170 000 € TTC 
 
Soit environ 200 000 € TTC 

Frein :  
nécessité de monter un 
dossier loi sur l’eau – 
entretient de l’ouvrage 
nécessaire pour garantir son 
bon fonctionnement en cas 
de crue 
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Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

28 habitat 

Etude de 
faisabilité 
pour la 
protection 
des bourgs de 
Naveil ou 
Pezou 

Les communes de 
Pezou et Naveil 
situées sur le Loir 
médian subissent des 
inondations 
provoquées par les 
débordements du 
Loir et amplifiées par 
les crues du 
Gratteloup pour 
Pezou et du Boulon 
pour Naveil. 
Localement, les 
outils existants sur le 
bassin versant ne 
permettent pas 
d’identifier finement 
le risque et les 
actions de protection 
envisageables sur les 
versants du Boulon et 
du Gratte Loup, ou à 
leur confluence avec 
le Loir.  
Afin de mieux 
connaitre et 
comprendre le 
fonctionnement de 
ces affluents, une 
étude spécifique 
pourrait être 
engagée 

1 
Commune 
SIERAVL, EP 
Loire, 

Etat, Conseil 
Régional, 
Conseil 
Généraux 

Conseil 
général, EP 
Loire, SIERAVL 
(en Loir-et-
Cher) 

Naveil, Pezou Court terme 

55 000 € TTC par étude auquel il faut 
ajouter environ 18 000 € TTC de levé 
topo bathymétrique complémentaire. 
 
Soit un total d’environ 145 000 € TTC 
pour trois communes. 

Leviers :    
le modèle du Loir déjà 
développé dans le cadre de 
l’étude dite de cohérence 
du Bassin de la Maine, peut 
être adapté et actualisé 
avec un levé 
topo/bathymétrique local 
pour servir de support à 
l’étude 
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Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

Volet 2.  
Retarder et 

atténuer 
l'intensité des 

crues 

29 tous 

Etude 
d’avant-
projet de 
trois retenues 
sèches sur les 
affluents 
amont 

L’aménagement de 
retenues sèche sur le 
bassin versant du Loir 
peut être envisagé 
comme un 
complément aux 
aménagements 
locaux de protection 
contre les 
inondations.Lors de 
l’étude de 1987, des 
sites potentiels de 
surstockage avaient 
été identifiés sur la 
Foussarde, l’Ozanne, 
la Thironne. Des 
études plus 
approfondies 
semblent 
pertinentes. 

3 
Conseil général, 
syndicat de 
bassin 

Europe, état, 
région, 
département 

Conseil 
général, EP 
Loire  

Bassin amont Moyen terme 

Etude d’avant-projet : 290 000 € TTC 
Comprenant :- Levés topographiques 
sur les 3 sites- Etude hydrologique des 3 
affluents du Loir- Etudes des enjeux et 
contraintes environnementales- 
Modélisation et dimensionnement des 
ouvrages- Chiffrages et analyses coûts 
bénéfices 

 
Frein : portage potentiel de 
ces aménagements lourds 
mal identifié, acquisitions 
foncières des terrains sur 
lesquels seraient réalisés 
les ouvrages, indemnisation 
des exploitants agricoles 
pour surinondation, 
expropriation et 
indemnisation des fermes 
et habitations sur-inondées 
ou noyées, contraintes 
environnementales et 
compatibilité avec le 
SDAGE et le SAGE Loir,… 
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Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

30 tous 

Etude 
d’avant-
projet d’une 
retenue sur 
l’Yerre aval 

 
L’aménagement de 
retenues sèche sur le 
bassin versant du Loir 
peut être envisagé 
comme un 
complément aux 
aménagements 
locaux de protection 
contre les 
inondations. 
Lors de l’étude de 
1987, des sites 
potentiels de 
surstockage avaient 
été identifiés 
notamment sur 
l’Yerre aval.  
Des études plus 
approfondies 
semblent 
pertinentes. 

3 
Conseil général, 
Syndicats de 
rivière 

Europe, état, 
région, 
département 

Conseil 
général, EP 
Loire  

Le Loir de Cloyes 
à Montoire 

Moyen terme 

Etude d’avant-projet : 145 000 € TTC 
 
Comprenant : 
- Levés topographiques complémentaire 
- Etude hydrologique spécifique de 
l’Yerre 
- Etudes des enjeux et contraintes 
environnementales 
- Modélisation et dimensionnement de 
l’ouvrage 
- Chiffrage et analyse coût bénéfice 

Freins :  
portage potentiel de cet 
aménagement lourd mal 
identifié, acquisitions 
foncières des terrains sur 
lesquels serait réalisé 
l’ouvrage, indemnisation 
des exploitants agricoles 
pour sur-inondation, 
expropriation et 
indemnisation des fermes 
et habitations sur-inondées 
ou noyées, contraintes 
environnementales et 
compatibilité avec le 
SDAGE et le SAGE Loir,… 
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Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

31 tous 

Etude 
d’avant-
projet d’une 
retenue sur la 
Braye 

L’aménagement de 
retenues sèche sur le 
bassin versant du Loir 
peut être envisagé 
comme un 
complément aux 
aménagements 
locaux de protection 
contre les 
inondations. 
Lors de l’étude de 
1987, des sites 
potentiels de 
surstockage avaient 
été identifiés 
notamment sur la 
Braye. 
Des études plus 
approfondies 
semblent 
pertinentes. 

3 
Conseil général, 
Syndicats de 
rivière 

Europe, état, 
région, 
département 

Conseil 
général, EP 
Loire  

Le Loir de Poncé 
à Durtal 

Moyen terme 

 
Etude d’avant-projet : 160 000 € TTC 
 
Comprenant : 
- Levés topographiques complémentaire 
- Etude hydrologique spécifique de la 
Braye 
- Etudes des enjeux et contraintes 
environnementales 
- Modélisation et dimensionnement de 
l’ouvrage 
- Chiffrage et analyse coût bénéfice 

Freins :  
portage potentiel de cet 
aménagement lourd mal 
identifié, acquisitions 
foncières des terrains sur 
lesquels serait réalisé 
l’ouvrage, indemnisation 
des exploitants agricoles 
pour sur-inondation, 
expropriation et 
indemnisation des fermes 
et habitations sur-inondées 
ou noyées, contraintes 
environnementales et 
compatibilité avec le 
SDAGE et le SAGE Loir,… 
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Axe de 
gestion des 
inondations 

Volet 
N°de 
fiche 
action 

Enjeu Nom de l'action Justification de l'action 

Priorité : 
1 = 

Indispensable 
2 = Prioritaire 

3 = Utile 

Maître d'ouvrage 
potentiel 

Partenaires 
financiers 
potentiels 

Partenaires 
techniques 
potentiels 

Secteur 
géographique  

Temporalité : 
mise en œuvre 

sur le court 
(moins de 3 
ans), moyen 
(moins de 5 
ans), long 

terme (moins 
de 10 ans). 

Coût  Leviers et freins  

Volet 3.  
Valoriser les 

bonnes 
pratiques de 
gestion sur le 
bassin versant 

32 tous 

Communicatio
n sur les 
bonnes 
pratiques de 
gestion sur 
les bassins et 
les cours 
d’eau 

En lien avec les 
actions préconisées 
dans le cadre de 
l’élaboration du SAGE 
Loir ou réalisées dans 
le cadre des contrats 
territoriaux, il 
semble important de 
rappeler l’influence 
du couvert végétal, 
des pratiques 
culturales sur les 
versants et de 
l’entretien des 
rivières sur 
l’infiltration, la 
régulation des débits 
et donc leurs impacts 
sur les crues 
fréquentes. 

1 
Conseil général, 
Syndicats de 
rivière 

à rechercher 

structure 
porteuse du 
SAGE Loir ou 
programmes 
contractuels, 
Chambres 
d’agriculture, 
office 
nationale de la 
Chasse et de la 
faune sauvage, 
associations de 
protection de 
la nature et de 
l’environnemen
t 

Ensemble du 
bassin versant du 
Loir 

Court terme 

 
Environ 14 500 € T.T.C. pour une 
réalisation par un prestataire extérieur 
type bureau d’études : 
pour la plaquette : 
- de conception: 5 000 € TTC. 
- d’impression pour 4 000 exemplaires 
(sur un type de format A3 plié en 
couleur) : 1 000 € TTC 
- de diffusion par voie postale : 2 500 € 
TTC. 
Pour les réunions : 
- de l’organisation de 2 réunions 
d’information : 6 000 € TTC.. 
A noter que ces réunions peuvent être 
organisées par la CLE du SAGE Loir. 

 
Leviers :  
inventaire des haies 
préconisé dans le cadre du 
SAGE Loir ; existence de 
contrats territoriaux sur le 
Loir amont et Loir médian.  
 

 

 

 

 


